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PARAISSANT LE, JEUDI 

0111MAI n E. 
MAISON SOUVERAINE 

‘Euores d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 

Ordonnance Souveraine portant nomination dans l'Ordre de Saint. 
Charles. 

Ordonnance Souveraine portant promotion dans l'Ordre de Saint-
Charles. 

Ordonnance Souveraine portant attribution d'une Médaille d'Honneur. 
Ordonnance Souveraine portant attribution de Médailles d'Honneur 

de deuxième classe. 	 - 
Ordonnance Souveraine portant attribution de Médailles d'Honneur 

de deuxième et troisième classe. 
Ordonnance Souveraine portant attribution de Médailles d'Honneur 

de troisième classe. 
Ordonnance Souveraine partant attribution de Médailles du Travail. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel portant taxation de la confiture pur sucre. 
Arrêté Ministériel portant taxation de la saccharine. 
Arrêté Ministériel portant taxation du fromage. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 

.Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
_Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Iefôrmations - Avis - Communications) 

Avis ET COMMUNIQUÉS : 
'Vacance d'emploi. 

_Bureau .de la MaiM.d'Œuvre. 

INFORMATIONS : 
Fête Nationale. 
Semaine de Bienfaisance. 
Société de Conférences. .2- Note. 
Etat des condamnations du Tribunal Correctionnel. 

MAISON SOUVERAINE 

• Souscriptions reçues .par S. A. S.. le, Prince 
'Souverain pour l''Œuvre dés, Prisonniers de 
,Guerre de S. A. S. la Princesse<  Héréditaire : 

Soixante-Sixième Liste' 

Docteur et Mme ' Giacçardo r 5o .frs ;. Docteur 
:Taxi' 200 frs ; Anonyme ,  350 frs '; S. B.'NI; • 
(26me  don) ;-, .000 fis ; 	Skolnikoff'25.000 frs 
1VIrs Brougham 3oo - frs ; NI. (.",Ornet, 5o frs ; 
Bourse -Internationale du Timbre t.000 frs ; 
Mariage Giordano-Rappis 250 fis ,;, Lieutenant-
Colonel Rossi 200 frs. 

Soixante-septième Liste ' 
Anonyme roo frs ; M. Pauchard 100. frs ; 

M: E. 	irgiI 	cal 10.000' frs ; M. Balanche 
5oo frs ; Comité des Traditions Monégasques 
400 frs; M. 	Castéll i ni 100 frs ; M. Alexandre 
Noghès' 200 frs ; 'M. Lazare Sauvaigo 5o frs ; 
Société S. C. A. S. I. 2.000 frs ; Damier-Club 
50 frs. 

PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N° 2.7.6 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avons 0e-donné et Ordonnons : 

Sont nommés dans l'Ordre de Saint-Charles : 

Officiers : 
M. Henri Fortin, Directeur des Services Judiciaires, 

Président du Conseil d'Etat, Premier Président 
de la Cour d'Appel ; 

Me  Pierre ,Coutret, Avocat de l'Administration des 
Domaines. 

Chevaliers : 
MM. Albert Bernard, „Conseiller de Gouvernement 

pour les Travaux Publics, Services Con- - 
cédés et Affaires Diverses ; 

Charles-Albert de . Lancastre-Bobonne, Comte 
de 'Bobonne, Consul Général de Monaco 
à Lisbonne ; 	. 

A. da Silva Bandeira. Consul Général--de Mo- ,  
naco à Rio-de-Janeiro ; 

Léon Cazot, Consul de Monaco à Séville ; 
Le Docteur Etienne Boéri, Directeur chi Ser-

vice d'Hygiène Publique, Président du, 
Conseil de l'Ordre des Médecins ; 

Le Chanoine André Aurat, Inspecteur des, 
Ecoles, Maître 'de Chapelle de la Cathé- 
drale ; 	 , 

Théodore Blin, Professeur 'au Lycée ; 
Pierre Defrance, Pharmacien de l'HÔpital 
Charles Orabona, Chef de la Sûreté Publique ; 

Mme Marie-Thérèse Seniprez, en religion M'' 
Saint-Raphaël, de là Congrégation des 
Religieuses di , S sintEnfantJeus.  dites' 
« Dames de Saint-Maur » ; ' 

MM. Basile Lesmayoux, en .religion Frère Georges, 
de l'Institut 'des Frères des Ecoles Chié-. 
tiennes ; 

François Bosio, Conducteur des InstallatiOns'de 
Chauffage au Service d'Architecture des 
Bâtiments Domaniaux. , 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Serv‘i-
ces. Judiciaires, Notre Ministre'd'Etat et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun, en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance, 	' 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois. 

L OUI S. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N. 2.707 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avon § Ordonné et Ordonnons: 

Sont promus au grade d'Officier de l'Ordre de 
Saint-Charles : 
MM. Eugène Gindre, Conseiller National, Président 

du Conseil d'Administration de la Fonda-
tion Gindre ; 

Anatole Michel, Administrateur des Domaines. 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

• Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d' État , 

H. MAURAN. 

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Médaille d'Honneur de Deuxième Classe est 
accord .ée au Sieur Rainier Antonini, Suisse de Notre 
Palais 

 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat Isont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d' État , 

H. MAURAN. 

2.7o9'- 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

4 Médaille d'Honneur de Deuxième Classe est 
accordée à 

MM. Martin Brun, Brigadier de la Sûreté Publique ; 

Louis Marracci, Carabinier ; 

Simon Laget Sapeur-Pompier. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le Concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de là présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois. 	, 	

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire (l'État, 

H. MAURAN. 

lamas 	 

N. 2.710 
	

LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Médaille d'Honneur de Deuxième Classe est 
accordée à : 

M. 	Bernard Borelli, Chef-Monteur à l'Office des 
Téléphones ; 

Mm° Clémentine Porasso, Surveillante à l'Office des 
Téléphones ; 

MM. Jean-Baptiste Trucchi. Secrétaire au Service 
• des Routes ; 

Amédée Rinaldi, Canotier au Service de la 
Marine. 

1\1° 2.708 



En boites métalliques 
ou récipients, - 
de 1 kg net 
ou moins, 
emballages 

perdns 

En seaux Ou réel-
.pients ,de 1 kg net, 

ou moins, 
emballages conSi-

, gnés ou facturés 
en sus.  

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur dsr  Servi-
zes Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

N.,  2.712 • 
	 LOUIS II 

PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

. La Médaile du Travail de Première Classe est ac-
cordée à M. Philbert Dugast, Chef-Jardinier de Notre 
Palais. - 

ART. 2. 

La Médaille du Travail de Seconde Classe est ac-
cordée aux Dames : Rosalie Capocci, Eva Peri, Cou-
turières à la lingerie du Palais de Monaco. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre.  Directeur des Servi-
ces Judiciaires, Notre Ministre d'Etat et le Chancelier 
de l'Ordre de Saint-Charles sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize janvier 
mil neuf cent quarante-trois, 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Étal, 

H. MAURAN. 
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'ART. 2. 

La Médaille d'Honneur de Troisième Classe est 
accordée à : 

M. Joseph Malcontenti, Chef-Monteur à t'Office des 
Téléphones ; 

11/Ims' Marie Fontaine, Elise Moinard, Dames-Télé-
phonistes à l'Office des Téléphones ; 

Pierre Mignon, Facteur de Ville au Bureau de 
Poste de Monace-Condamine. 

• ART. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaireet Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le, concerne, de la promulgation et 
'éle l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le seize 
mil neuf cent quarante-trois. 

LOUIS: 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demandé aux fins d'autorisation et d'appro-

,bation des Statuts de la S-o-crété Anonyme. Monégas-
que dénommée : Cartier, présentée par M. Sacques 
Guyot; Joaillier, demeurant n° 59, La Croisette, à 
Cannes (Alpes-M-aritimes) ; 

Vu l'acte en breVét reçu par Me Settimo, notaire 
à Monaco, le 2 décembre 1932, contenant les'.Sta-
tus . de ladite Société au capital de dix' millions' 
(10.000.00)) de francs, divisé en dix mille.  (10.000) 
actions de "mille (1.000) francs ' ,chacune 

l'Ordonnance Souveraine du 5 Mars 1895. Mo-
diifléépar - les Ordonnances des' 17 septembre 1907 
et/ 10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 

, et n° 216 du 27 février 1036 et par "l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars. 1942 ; 

'Vu la délibération du Conseil de G-ouvernément 
elu'12 janv1ar'1943, ; 

Arrêtons 

ARTIÇLE PREMIER. 

La Société Anonyme Menega'','que dénommée 
Carier est autorisée.. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels. 

qu'ils résultent de l'acte  en brevet en date du-- 
29  décembre 1912. , 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés- intégralementi 
dans le Journal de Monaco, dans les délais et après 
accomplissement des formalités prévues par les Lois' 
n° 71 du 3 janvier 1924, n`y216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi n° 240 du 11 mars 1912.- 

ART. 4. 

La -création, dans la Principauté, d'établissement, 
industriel, commercial eu autre, demeure subordon-
née a robtenfion de la licence réglementaire et 
toute 'modification aux Statuts sus-vises devra être -
soumise' à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 	. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les.Finan-
'ces est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, Le- 
doirze janvier mil neuf 'cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
, E. RonLœr.. 

M. 

janvier 
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-N. 2.71r 	 LOUIS II 

PAR LA 'GRACE DE DIEU , 

PRINCE ,  SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Médaille d'Honneur de Troisième Classe est 
accordée aux Sieurs : 

Jean Berna, ouvrier menuisier, 
et Emmanuel Sciandra, Monteur en Chauffage Cen-

tral. en récompense du dévouement avec lequel, à . 
plusieurs reprises, ils se sont prêtés à_des,transfusions 

Nous, Ministre -d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnan-ce-Lol' n° 307 dl; 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° :130.8 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du '28 janvier 1942, por_ 

tant taxation des -confihires ptir sucre ; 
Vu l'avis. ln Comité des' Prix du 7 janvier 1943 ; 
Vu la délibération .dur Conseil de- ,Gouvernemerit 

,du 12 janvier 1943 ;r 

CSTEGOR E S 

Arrêtons : 

ARTR24,E PREMIER. 

L'Arr..èié Ministériel du 28 janvier 1942, sus-visé,„ 
est abrogé. 

Arr. 2. 
Les: prix makirna de vente des confitures pur su-- 

ere de la -campagne 1932/43 sont fixés comme suit 

En seaux ou réci-
pieu ts d'un poids- supé---  
rieur à 1 kg Wei don-
liant' lieu a dépotage 
'pour lm vente aux 
consommateurs, em- 

A - Prix maximci de vente en gro.s  par les. abrieants. 
Frs 	 Frs 

y• 

Confitures pm Sucrei,.puir fruit  	25,80 

' ballages consignés - 

Ers 

22,60 
Confitures fruits et pomme-s, pur sucre 	 20,63 18,60 17,60 

	

Confitures ponames- et fruits et confitures- tous fruits 	 
pur sucre 	  17 	» 15 	» 14 	» 

Confitures fruits et P-ommes,, pur fruit, pur sucre 	 22,50 20,45 19,30 

Confitures pommes et fruits-; pur fruit, pur -sucre 	 90 	» 18,05 17 

Confitures pommes, 	poires, 	rhubarbes, 	pastèques 
ou nierons et marmelades de pommes, pur -sucre. 16,10 15,15 

la  marchandise ne sont pas -consignés, le prix de -ces-
emballages à ,ajouter aux prix fixés dans le tableau 
ci-dessbus, -colonne 3, ne pourront pas dépasser le-

- Prix -d'achat, majoré de 10 ';/,„, -lesdits .emballages. 
-par le fabrieànt. 

B 	 de vente en gros par les ,groeistes au, kilogramme 'net de confitures. 

En seaux ou réci- 
pients d'un poids supé- 
rieur à,1 kg net don- 
nant Hill a dépotage 

pour la vente aux 
consommateurs, em- 

ballages consignés 
(I) 

Frs 
1,3) 
Ers 

(41 
Frs 

Confitures pur 	su-cre, 	pur 	fruit 	  99 	» 25,40 
Confitures fruits- et pommes-, pur sucre 	  2:3,20 21 	» 20 » 

	

Confitures pommes et fruits et confitures ,tous fruits 	, 
pur sucre 	  19,25 17-05 15,95 

Confitures fruits et pommes, pur fruit, pur sucre 	 95,30 23 	» 21,75' 
Confitures poMmes et fruits, pur fruit, -pur sucre 	 22,55 90,40 19,25 
Confituru, pommes, 	poires, 	rhubarbes, 	pastèques 

ou melons -et marmelades dc.  pornmes, pur sucre. 20,50 18,25 17,20 

C 	Prix maxima de vente aux consommateurs au .1,ilogramme net de confitures. 

Frs Frs Ers 

Confitures pur ft-ait, 	pur sucre 	  3.3.70 31 	» 30,60 
Confilures fruits et pommes, pur sucre 	 26,90 94,40 , 	24 	» 
Confitures pommez et fruits et confitures tous fruits, 

pur sucre 	  .30 19,80 19,20 
Confitures fruits et pommes, pur fruit. pur sucre 	 29,30 26.70 26,20 
Confitures pommez et fruits, pur fruit, pur sucre, 26.20 23,7-0 23.20 
Confitures pommes, 	poires, 	rhubarbes, 	pastèques 

ou melons et marineludes de poulines, pur sucre. 23.80 21,20 20,70 

' Ces prix s'entendent au kilogramme,  net de confi-
ture, marchandise sur.  wagon départ, taxe à là pro-
duction et taxe sur les paiements comprises. 

Lorsque les emballages immédiats- et extérieurs de, 

CATÉGORIES 

En boites métalliques 
ou récipients 
de L'hg net 
• ou moins, 
emballages 

perdus 

En seaux ou réci-
pients de 1 kg net 

ou moins, 
emballages consi-
gnés ou facturés 

en sus 
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ART. 3. 
En re qui .concerne les' prix fixés par les paragra_ 

phes fl e!Cdu préSent, Arrête, le prix des emballa-
, gcs iminédiats et extérieurs à ajouter aux- prix fixés 

lorsque ces emballages ne,  sont pas consignés est 
Je • prix- Inaure par le. fabricant. 

:DÉNOMINATION 

MATIÈRES PREMIÈRES MISES EN OEUVRE 

Fruits ou jus de trnits 
autres que pommes et -poires 

ou leur jus 

Poids de fruits. équivalant au poids 
de sucre utilisé. 

Pte sucre, pur fruit  

 

 

Truit, et pomme, pur Sucre 

'Pomme et fruit, pur sucre 	 

Tous fruits, -pur sucre, 	 

;Pommes,. Poires, melons., pastè-
ques, rhubarbes-, pur sucre.. 

Les emballages immédiats. devront . indiquer le 
,nom et l'adresse du fabricant ainsi que la dénoini; 
„nation du produit. 	. 	. , 

' ART. 5. 	• , 	 , 
. MM. les Conseillers' de 'Gouvernement poiir les 

.Travaux Pilliez.: et - pour l'Intérieur sont chargés,. 
:chacun en .ce qui le concerne, de l'exécution du pré.:  
:sent Arrêté. ' 

Nous, Ministre -d'Etat de la PrineiPatité, 
'Vu t'Ordonnance-Loi n° 307 du .10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnanee-,Lniii°. 308 du 21 janvier' ...Dif; 
Vu l'avis- du -Comité des Prix du 7 janvier 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 12, janVier '1943 ; 

Arrêtons : 

Awrictir. PruAuEn. 
, Les prix maxima de vente en gros et au détail de 
la-saccharine sont fixés comme suit :• 

En gros 
L'étui dé 200 pastilles  	9 frs 30 

prix s'entend poar nue marchandise rendue 
..'chez le délainant, taxe 'sur les paiements comprise. 

. Au détail: 
L'étui tic 00.-pastilles  	11 frs '» 

Ce prix-  s'entend taxe sur les paieMents comprise. 

• ART.: 2. 
MM. les ConSeillers de Gouvernement pour le' 

'Travaux Publics et- pour l'Intérieur sont -chargés, 
„chacun en 'ce qui te concerne, ,de l'exécution du pré.- 
•,sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, te 
'treize janvier mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre ,d'Etat, 
E. ROBLOT: 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 14 janvier 
-1943. 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel dn 1 er  décembre 1942, por-

tant taxation du beurre et du fromage ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 7 janvier 1943 ; 
Vn la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 1? janvier 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 1" décembre 1942. sus-

visé, est complété comme suit : 

Au'r. 
Les  normes de fabrication définies ci-après pour 

les confitures sont applicables aux gelées. et  marme-
lades. Le sacre utilisé 'pour la préparation des 
confitures est le sucre ordinaire ou saccharose eris-
ttillis-éc. 

Teneurmaxima 
en eau du 

Total des fruits 	(pour 100 gra. 
produit, fini 

de produit) 

Poids de fruits. équiva- 
lant, au poids de sucre 

Grammes 

utilisé. 	 , 	34 

Idem 
	

Idem 

Idem 

Poids de fruits au moins 
égal à la moitié 	1 
du - Poids de sucre' uti- 
lisé. 	 36 

Poids.de.fruits au moins 
-égal au quart du poids 
de' sucre 	 38 

Poids-de fruits au-moins » • 
égal au poids...de su- 	

36 cre 
Poids ,de fruitS ou- lgu- 

mes au moins 'égal au 
poids de sucre MiliSé. 

Fait à Menue), -en 	du . Gouvernement, le, 
'treize, janvier Mil, neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etal, 
E. RoeLoT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 14 janvier 
1943. 

Prix 	Prix aux 
QU A L 	 ' . 

	

. départ 
	

d., 	teurs 
consomma- 

	

Frs 	lis 	Frs 

13,eaufort, le kilo.. 	,,- 35,96 	41 »' 	44,25 
'Camembert autres 

gilles:, .60 grammes, 
. d'extrait sec : 
Moussé nu ..... pièce 	5,75 	'6,90 
Moussé 's/papier 	5,85 	.7 » 	7,70 
Mons.sé "cri hotte. - »- 
Affiné nu  	» 	5,95 	1,10 	7,80' 

615 , 	7;30 	8 » 

Affiné en boîte 	» 	6.35 	7,50 	8,20 
, Affiné s/papier 	» 	6,-05 	'.7,20 	7,90 

Petit Caniemberf ; 
Moussé nu 	 Pièce 3,1.0 

	
3,15 	4,40 

Moussé ..9,/papier 	» 	3„1.5 
	

3.85 	4,50 

	

4,15 	4,80 Moussé -e-n boîte 	» 	3,50 

	

3,95 	4.160 Affiné nu  	» 	3,30 

	

4,05 	4,70 Affiné 's/papier 	». 	3,35 
Affin,é en boîte 	- 	3,70 

	
4,35 	5 » 

33,50 36,30 Gouda français, le kilo 27,90 
36,70 39.05 Gouda bébé  	» 	31,40 

	

Port-Salut nu, le kilo 26,90 
	

32 » - 35,25 
Port-Salut ,emballé » 	26,40 

	
31,50 	34,75 

	

22,50 	25,75 Saint-Marcelin 	le kilo 17,75 
.Sbrinz 	 le kilo 43,50 

	
48,75 	52 » 

Roquefort 	 .le kilo 38,85 
	

45,60 	53,40 
Perlions en vrac » 	41,85 

	
47,40 	55,00 

	

Portion de lao grammes _ 
	 5,50 

	

La boîte de 800 grammes 35,50 
	

39,30 	45,50 
5,70 -Portion de 100 •grainmes 

ART. 2. 
MM. les Conseillers' de Gouvernement' pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en .ce qui le concerne, -de l'exécution du pré-

sent Arrêté. 
Fait à Monaco. en l'Hô-lel du Gouvernement, le 

treize janvier mil neuf -cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT• 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat. le 14 janvier 
1943. 

Nous, Ministre .d'Etat de. la Principauté, 
Vu la demande aux lins d'autorisation et d',appro_ 

ballon des Statuts de la Société Anonyme Monégas-
que dénommée Kamin, présentée par M. Joseph-

Olivié, ExPert-Com•ptable, -demeurant n° 2,- rue' Ca-
roline à Monaco-; 

Vu l'acte, en brevtet, reçu. par Me Settime, notaire 
à Monaco,. let 27JrnarS 1942, contenant les Statuts de 
ladite Société. an  capital de- un million (1.000.000) 

, de francs, divis-é en mille (1.000) actions de mille 
(1.000) francs 'chacune 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 'mars-1895, mo-
difiée par les - Ordonnances des 17 septembre 1907 

- et 10 juin .1909, par leS. Lois n° 71 du 3 janvier '1924 
et n°. 216 .du,  27 février 193-6 et, par l'Ordonnance- 
Loi n° 340 du 11 mars 1942; , 

Vu la Loi ri° 215 du 27 Mi/trier 136; 
-Vu là délibération du 'C'enseil .de Gouvernement 

du 12Janvier 1943 ;' 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER.' 

.Kamin est autorlsée; 
La Société Anonyme, Monégasque dénommée 

Sont approuvés, l 'es .ASRtIt2s; 'de -ladite Société tels' 
résultent det l'acte en brevet, en date du 

27 mars 1942. 
ART.' 3'. 

Lesdits Statuts' devront 'être publiés intégralement 
o -  eico, dans les délais' et après dans le Journal de, Mn 

ac.complissemenfd,es formalités prévu-es par les. Lois 
n° 71 du 3 janvier'1924,' n° -216 du 27 février 1936-- 
et par l'Ordoninance-Loi n° 340 du 11 'mars 1942. 

Anr4: 

La création, dans la Principauté, d7etablissonient 
industriel, commercial ou autre,. demeuretsubordon-
rée à l'obtention de, la licence réglementaire et 
toute modification aux Statuts sus-visés devra- Hêtre 
s.otimise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

M. le Conseiller de ,Gouvernement pour les': Finan-
.ces, est chargé' de l'exécution du présent Arrêté. 

..:Fait - à. Monaco, en 	 ;Gouvernement; le 
quatorze .janvier mil neuf .. ,cent,civarante-trois. 

Ministire - 
• 

Nous, Ministre,  .d'Etat de la Principauté, 
Vula demande aux fins d'autorisation et d'appro-

, bati-on des Statuts de la - S.oci..4t•é''Anotiyine .111.onégas-
que.denommée Gestion Neecialimi- Participilliani  en 
abrégé «' G. N. P. », présentée par- M.-  Roger 'Orec-
chia, Expert-Comptable, demettrant n° 34, 'Boulevard 
Princesse Charlotte à Mente-Carlo ; 
,Vu l'acte en brevet. reçu par Me  Settitmo, notaire 
à Monaco, le 4, janvier 1943, contenant les Statuts 
-de .ladite Société, ,-au ,capital de cinq cent mille 
(500.000) francs

' 
 divisé en cinq cents '(500) actions 

dé. mille (1.000) francs ,chaeune ; 
Vu l'Ordonnance Seuveraine du 5 mars 1895. mo-

,diliée par les. 'Ordonnances des17„ .septembre 1907 
et 10 juin 1909, par les Lois 	71 du 3 janvier 1924 
et' n° 216 dii 27 février 1936 e-t, par l'Ordonnance'.. 
Loi n° 340 dii 11 Mars'1942 ; 

Vu la -délibération du Conseil de Gouvernement 
du 12 janvier 1943 ;" 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

- La Société Anonyme Monégasque dénommée 
Gestion Négoeiation Participaition, en abrégé « G. 
N. P. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels. 

qu'ils résultent de l'acte en brevet -  en date du 
4 janvier 1043. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralemcnb 

dans le Journal de Monaco, dans les délais et après 
accomplissement des formalités prévues'par les Lois 
n° 71 -du 3 janvier 192,4, n° 216 du :27 février 193r, 
et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établis-,ernent 

industriel, commercial eu autre,. demeure subordon- 
née à l'obtention de la licence réglemeWai 	et 
toute modification aux Statuts sus-visé-z: -devra êtr,:e.  
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

Fruit. 'et, pomme, pur sucre, p ur 	Poids ; ds de fruits .au moins.. égal à. la, 
fruit  	, moitié + 1 du, poids, de sucre 

. 	iitilisté. 	• 	, , . 	. 
Tornine et fruit, pur Sucre, pur 	Poids de fruits .(ou équivalant cm 

fruit 	 , - 	. concentré de fruits) au moins 
égal au quart du poids, de sucre 
utilisé. 

Poids de fruits au ;Moins égal à la 
moitié 
utilisé. 

+ 1 du Poids de .su,cre 

Poids de fruit (ou l'équivalant en 
concentré de fruits)- au moins 
égal au quart du poids de sucre 

imrem■tmla, 
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ART. 5. 
M. le -  ConSeiller de Gouvernement pour lets Finan. 

ces est chargé de l'exécution .clu présent. Arrêté. 

Fait ,à Monaco, en l'Hôtel du .Gouvernement, -le 
quatorze janvier mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministrè d'Etat, - 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'appro-

bation des Statuts de la Société Anonyme Monégas- 
que dénommée Socieé de Recherches Scientifique,, 
en ebrégé « S. R. S. ». présentée par M. Roger Orec-
chia, Expert-Comptable, demeurant n° 31, Boulevard 
Princesse Charlotte à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par W Settimo, notaire 
à Monaco, le 4 janvier 1943, contenant les Statuts dc 
ladite Société, eu capital de cinq cent mille (500.000) 
francs, divise en cinq cents (500) actions, de mille  
(1.000) francs chacune, 

Vu l'Ordo' nnence Souveraine du 5 mars 1895 mo-
difiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 
et 10 juin 1900, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 
et n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 191i2; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 12 janvier 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société de Recherches Scientifiques, en abrégé « 
R. S. » est ,autorisé. 

ART. 2. 	 • 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société teb 

qu'ils résultent de l'acte en brevet en date du 
4 janvier 1943. 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés inté.-,yralemerit 
dans le Journal de, Monaco, dans les délais et après 
accomplissement des formalités prévues par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par rOrdonnance-Loi n° 340 du il mars 1942. 

Aar. 4.. 
La .création, dans la Principauté, d'établissement 

Industriel, commercial ou au!, ,demeure subordon-' 
née à l'obtention de la licence réglementaire et 

, toute modification aux Statuts sus-visés, devra être 
.soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finan. 
ces. est .chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze janvier mil neuf cent" quarante-trois. 

Le Ministre d'Etut 
E. Ronuor. 

Nous, Ministre ,d'Etat de là Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'appro-

bation des Statuts de la Société Anonyme Monégas-
que dénommée : Comptoir Général 'de Monaco, pré-
sentée par M. Nicolas ;Blanchet, Administrateur - de 
Sociétés, demeurant 3, Boulevard Prince Rainier à 
Monaco ; 

-Vu les actes en brevet reçus. par M° Settimo, no-
taire à Monaco. les 12 octobre eu 23 novembre 1942. 
contenant., les Statuts de ladite Société au apital de 
einq'eent mille (500.000) francs, divisé en cinq cens 
(503) .àetions de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895. mo-
difiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 
et 10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 
et n° 216 du.  27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la &libération du Conseil de Gouvernement 
du 12 janvier 1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monécraeque dénomm;',e, 
Comptoir Gnéral de Monaco est autorisée. 

ART. 9  

Sont approuvés les Statuts  de ladite Société tels 
qu'ils résultent des actes en brevet en date des 
octobre et 23 novembre l012.. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 

dans le Journal de Monacn, dans les délais et après 
accomplissement des  formalités prévues par les Lois 
n° 71 du :3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. - 
La création, dans la Prineipauté, d'établissement 

industriel, commercial Ou autr, demeure isubordone 
née à l'obtention de le licence réglementaire et 
toute modification aux Statuts sus-visée devra être - 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

L'autorisation de création (le cette Société na 
constituera pas. en sa faveur un droit à répartition 
des denrées contingentées par le, Gouvernement 
Princier. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finan-

ces est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze, janvier mil neuf cent quarante-trols. 

Le Ministre.  d'Etett„ 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande, aux fins d'.autorisation et d'ap,pro. 

bation .des Statuts de la Société Anonyme Monégas-
que dénommée rtnexco, présentée par M. Michel 
Ravarino, Architecte, demeurant n° 4, Place du Pa-
lais à Monaco-Ville ; 

Vu les actes en brevet reçus par W Settimo, no-
taire à Monaco, les 26 octobre et, 14 décembre 1912. 
contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
cinq cent mille (500.000) francs divisé en cinq cents 
(500) actions de mille (1.000) francs chacune ; 

'ç7u l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895. mo-
difiée par les Ordonnances des 17 sentembre 1907 
et 10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924 
et n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-
Loi n° 340 du 11 mars 1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 12 janvier 1943, 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénomme 
Intexeo est autorisée. -  

, ART. 2. 

Sont approuves les' Statuts de ladite Société tels 
qu'ils résultent des actes en brevet en date des 26 
octobre et 14 décembre 1942. 

ART. 3: 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 
dans le Journal de Monaco, dans les délais et après 
accomplissement cle.s formalités prévues par les, ce2i,-.3 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 19'et 
et par l'Ordonnance-Loi n° 840 du. 11 mars 10'.2. 

ART. 4. 

La création, clans la Principauté., d'établisoment 
industriel, commercial ou .autre, demeure 'subordon-
née à l'obtention de 'la licence réglementaire  et 
toute modification aux Statuts sus-visée devra être 
soumise à l'approbation du-Gouvernement. 

ART: 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour 1cs Finan-
ces est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
quatorze j.envier mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre dEtat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et, d',appro_ 

bation des Statuts de la Société Anonyme Monégas-
que dénommée Société Anonyme Emef, présentée 
par M. Albert-Léon  Scotto. Caissier, demeurant 
rue des Orchidées à Monte-Carlo ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me Settimo, 
taire à Monaco, les :23 novembre et 28 décembie 
1942, contenant les Statuts de ladite Société au .cepe  
tal de cinq cent. mille (500.000) francs, divieé en cinq 
cents (500) actions de mille (1 300) francs chacune 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, mo-
difiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 
et 10 juin 1909, par les Lois n° 71 du 3 janvier 1921  

et n° 216 du 27 février 19:36 et par l'Ordonnance—
Loi n° 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la delibération du Conseil de Gouvernement 
du 12 janvier 1943 ; 

Arrêtons 

: 1:uinCLE PREMIER. 

La  Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société iftionyme Emef est autorisée. 

ART. 2. 
,Sont -approuvés les Statuts. de ladite Société tels. 

qu'ils résultent. des actes en brevet en date des 23 
novembre et 28 décembre 1912 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront âtre publiés intégralement 

dans le. Journal de Monaco, dans les délais et après,  
accomplissement des formalités prévues par les  Lois. 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936- 
et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La creidion, dans la Pi lue 	d'établissement 

industriel, commercial ou autre., demeure subordon-
,née à l'obtention de la beerree réglementaire et 
toute modification .aux Statuts sus visés devra être-, 
soumise à l'approbation du Gouvernement. - 

Ara. 5. 
..t le Conseiller de Gouvernement pour les Finan- 

ces est cliarg 	r exécution du présent .Arrêté. 

Fait à '1.bmaco, en l'Hôtel 'du Gouvernement, le 
quatorze janvier nul neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. Ronuor. 

NoUs, Ministre cl Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autoris.ation et d'.approe 

ballon de Statuts de la Société Anonyme Monégas-
que dénommée Mimas, présentée par, M. Joseph 
Olivié, Expert-Comptable, demeurant à Monaco, 2, 
rue Caroline : 

Vu l'acte .en brevet reçu par Me  Eymin, notaire: 
,à Monaco. 10 16 décembre 1912, contenant les Statuts 
de ladite So.ciétte, ,an capital de un million (1.000.000)-  
de franes, divisé en mille (1.000) actions de mille 
(1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance. Souveraine, du 5 mars 1895 mo-
difiée par les. Ordonnauces des 17 ,septembre 1907" 
et 10 juin 1909 , - par les Lois cc 71 du 3 janvier 1924 
et '110  216 du 27 février 1936 - et par l'Ordonnance-- 
Loi nc-340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouverne 

du 12 janvier 1913 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée 
Mimas est autorisée. . 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels• 

qu'ils résultent de l'acte en ,brevet en date du 
16 décembre 1942. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 

dans 	Journal de lfonaco, dans les délais et. après' 
accomplissement des formalités prévues par les Loisî. 
n° .71 du 3 janvier 1921, n° 216 du 27 février 1936,  
et par l'Ordonnance-Loi n° 310 du 11 mars 1912. 

ART. 4. 
La eréation, dans la Principauté, d'établissement 

industriel, commereial ou antre, demeure ,subordon-
née à l'obtention de la licence réglementaire et 
tonte modifieation aux Statuts sus-visée devra être' 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M.  le  Conseiller de. Gouvernement pour les Finan-

ces es,t chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, te-
quatorze janvier mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

DA PTIF NON OFFICIFL.Lr 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

Le Secrétariat Général du Ministère d'Etat donne-
avis qu'un emploi de Commis aux Services Fiscaux 
se trouve vacant. 



   

JOURNAL DE  MONACO 	 5 

       

       

       

Les candidats il ,cette fonction., qui devront être 
de nationalité monégasque, sont invités à adresser 
leur demande au Secrétariat Général du Ministère 
d'Etat, dans un délai de 20 jours à compter de la 
publication du présent avis. 

Les  ,,,,,dida js  devront C,stee, âgés de 1 ans au 
moins el de 25 au plus, présentez de sérieuses  go_ 
raidies d'honorabilité, être,  pourvus d'une bonne 
instruction primaire supérieure; et, en outre, avoir 
des  notions de comptabilité, savoir chiffrer, tenir 
une caisse et posséder une certaine pratique du pu-
blic. 

Les demandes devront être accompagnées de 
toutes pièces d'identité, certificat de nationalité et 
autres, titres et documents ainsi que d'un -certificat 
médical délivré par un médecin de la Ville indiquant 
notamment que' le candidat est indemne de toute  af-
fectiOn tuberculeuse, 

Les demandes seront examinées et, la nomination 
interviendra sur titres on,- s'il y a lieu, à la Suite 
d'un concours. 

Le  t raitement annuel afférent à cet emploi va de 
(liL000 	4.666,70) foit, 18.666 frs 70 à (24.000 + 
8.000) soit 32.000 francs, plus un complément de 
3.600 francs par -an el les diverses indemnités.' 'pour 
charges de famille s'il y a lieu. 	' 

Enfin, conformément aux dispositions de l'article 
2 de l'Ordonnance Souveraine n° 2.508 du ler  juil-
let 1941, 'constituant le Statut des Fonctionnaires, 
Erriployés, Agents et Sous-Ag,ent,s de l'Ordre Admi-
nistratif; le candidat choisi ne sera définitivement 
nommé, qu'après production d'une radiographie 11 ,1 

Le Biir,,au de la Main-d'OEuvre et. des Emplois 
tient, à la disposition de MM. lés Employeurs les 
imprimés nécessaires à la déclaration de leur per-
sonnel à la date du 10r  janvier 1943. 

Ce reeensement s'.f..pplique à tout le marché du 
travail. • 

En conséquence, il 'adresse : 
10 à toutes les Sociétés ou Entreprises. qui &MU' 

pent plus de 10 employés (Ordonnance' Souveraine 
n° 1..827 du 11 février 1936); • 

2° à tous les employeurs qui ont de 1 à 10 em-
ployés, 

Il est recommandé à MM. les EMployeurs, de ré'-
mettre ces déclarations au Bureau de la Main-d'OEu-
vre (Mairie de Monaco) dans le plus bref délai. 

INFORMATIONS 

S. Exc. Mgr Rivière, Evéque de Monaco, a célébré 
une messe basse d'action de grâces suivie du chant du Te 
Deum avec le concours de la Maîtrise et du chœur  de jeu-
nes filles de l'Orphelinat sous la direction de M. le Cha-
nbine Aurat. Le grand orgue était tenu par M Emile 
Bourdon. 

Les Scouts de Monaco ont fait au cours de la cérémonie 
une quête fructueuse au profit des oeuvres de S. A. S la 
Princesse Antoinette. Les honneurs ont été rendus par les 
Carabiniers au moment de l'Elévation et du Domine Saloum 
fac. 

A la fin de la cérémonie, Leurs Altesses Sérénissimes ont 
été reconduites avec le même cérémonial qu'à Lèur arrivée. 

Suivant l'usage, la Municipalité a fait parvenir ses voeux 
respectueux à S. A. S. la Princesse Antoinette, à l'occa-
sion de Sa Fête patronymique et Lui a offert l'hommage 
d'une superbe gerbe de fleurs. 

La Semaine de Bienfaisance organisée par le Comité 
Monégasque d'Assistance et de Secours sur l'initiative et 
sous le Haut Patronage de S. A. S la Princesse An- 
toMette, a donné lieu à des manifestations diverses dont 
la première a été la vente aux enchères que nous avons men- 
tionnée dans le précédent numéro de ce journal et qui se 
sont poursuivies, jeudi, par une grande soirée populaire 
monégasque au Théâtre des Beaux-Arts, samedi par un 
gala de vedettes à l'Hôtel Métropole et dimanche, jour 
de la Fête Nationale, par une représentation du Faust de 
Gounod à l'Opéra de Monte-Carlo. Toutes ont ert un grand 
succès auprès de la population aussi bien que des hôtes de 
la Principauté, empressés à associer l'art à la charité. 

La soirée de jeudi a permis d'applaudir la jeune et 
excellente troupe du Studio, le zèle et l'expérience scéni- 
que de ses dirigeants et les mérites des auteurs et composi-
teurs, tous monégaàques ou habitant Monaco., dont les 
œuvres étaient interprétées. 

Dans la première partie se sont succédé sur la scène la 
Musique Municipale dans une brillante Marche Populaire 
Monégasque de son chef, M. Eugène Barrai, et dans une 
Rapsodie Niçoise du Maître Marc-César Scotto, la Cho-
rale des Scouts et celle des Guides de Monac,o ; les Benja- 
mins du Studio dans un divertissement réglé par  Mlle 

Denise ; les jeunes filles de Fémina Sport dans une produc-
tion gymnique ; Mile Francine Clérissi, dans plusieurs poè- 
mes de Louis Notari ; la Palladienne sous la direction de 
M. Dubar dans Corysandre de Langlé, la Chanson Anda-
louse de Gaétan Borghini et Mandolines sur l'Eau de 
Marc-César Scotto ; la Chorale l'Avenir dans la Coupa 
Santo et U Campanin de San Nicolau, paroles de Louis 
Notari, musique de Bergonzi ; M. J. Corsi dans une paro- 
die de Mar pour les paroles et E. Barrai pour la musique, 
et toutes les Sociétés réunies.  auxquelles s'étaient joints les 
petits chanteurs de la Maîtrise dans un choeur final M. 
Dennery tenait /le piano d'accompagnement 	. 

Dans la seconde partie, a été donnée une sélection de 
la poétique pastorale A Legenda de l'Aurioé, due pour les 
paroles à M. Robert Boisson et pour la musique à M. 
Marc-César Scotto. Cette œuvre d'une inspiration délicate 
était interprétée en costume par M. Roger Olivié qui a 
tenu avec ferveur et dans un beau 'sentiment poétique le 
rôle du berger visionnaire, et par M"es  Flory Blanchy, 
Josette Colonna et Georgette Michel dans les personnages 
de la courtisane Madelon, de l'Innocent et de l'ange, M. 
Marcel Primault faisait fonction de récitant La partie mu-
sicale était assurée par la Maîtrise et par l'Orchestre du 
Casino sous la direction de M. Marc-César Scotto. L'ceu- 
vre et ses interprètes ont connu un succès d'enthousiasme 
qui s'est manifesté par d'interminables applaudissements. 

Un succès d'un autre genre, mais non moins vif, a ac-
cueilli la plaisante revue Monégasque due à la collabo- 
ration de M. Marc Curti et de M. Henri Crovetto. Les 
malicieux propos du revuiste et la partition légère et gra-
cieuse du compositeur ont soulevé les rires et les bravos qui 
allaient aussi aux interprètes en tête desquels il faut citer 
MM. Guy Brousse et Roger Olivié, entourés de MM. 
Noël Ham, A. Le Berrigaud, Xavier Schwab, César Gas-
parotti, René Navarre, jype  Adrienne Matheudi, Colette 
Badia et les benjamins du Studio ; Mile Gisèle Baccala 
tenait le piano d'accompagnement ; M Emile  Vergé diri-
geait l'orchestre. Le choeur final a été chanté par M Emile 
Ainési et la Chorale l'Avenir. Un défilé de toutes les 
Sociétés Monégasques précédées des Bigophones a terminé 
cette soirée. 

LL. AA. SS. le Prince Souverain et la Princesse An-
toMette, entourés des Membres de Leur Mais-on, occupaient 
la loge princière e ont suivi avec plaisir cette manifestation 
de l'activité sportive et artistique des Sociétés locales. 

S. Exc. M. le Ministre d'Etat et M"' Emile Roblot 
se tenaient dans la loge du Gouvernement avec leurs invités. 

M. le Maire et Mme Louis Auréglia étaient au premier 
rang de l'assistance où l'on remarquait de nombreuses per-
sonnalités Ga  alités. 

Gala du Métropole a connu, samedi dernier, un 
succès triomphal, Il est vrai que M. Sablon avait composé 
un programme des plus attrayants et réuni grâce au concours 
des différents cabarets et établissements de la Principauté, 
un lot de vedettes exceptionnel. Les orchestres du May- 

' Fair et du Knickerbocker se sont alternativement fait en-
tendre. 

Au cours de la soirée s'est disputée une vente aux en- 
chères animée par Jean Hebey et René Goupil. Les enchè-
res ont rapidement atteint un chiffre considérable. Le 
montant en a été versé aux oeuvres de la Princesse An-
tomette. 

LL. AA. SS. le Prince Souverain, la Princesse An-
toMette et le Prince Rainier, entourés des Membres de 
Leur Maison, ont daigné rehausser de Leur présence 
l'éclat de cette brillante soirée 

Le lendemain, dimanche, jour de la Fête Nationale. une 
représentation de gala au profit des oeuvres (le la Princesse 
Antoinette a été donnée au Théâtre de Monte-Carlo Elle a 
inauguré la Saison d'Opéra due à la collaboration de MM. 
Paul Paray et Marcel Sablon. L'oeuvre portée au pro-
gramme de cette solennité artistique était l'immortel chef-
d'oeuvre de Gounod, Faust. La salle était entièrement 
occupée par un public élégant qu'avait attiré non seulement 
l'intérêt musical, mais le but charitable de la manifestation. 

S. Exc. le Ministre d'Etat et Mme Roblot étaient dans 
leur loge avec leurs invités. 

D'ans la loge Municipale on notait la présence de M. et 
Louis Auréglia et de MM. Bergeauch Marcel Méde-

cM et Robert Marchisio, Adjoints. Les loges de l'Admi-
nistration de la Société des Bains de Mer étaient également 
occupées. 

A l'entrée de S. A. S. le Prince Souverain et de LL, 
AA. SS. la  Princesse Antoinette et le Prince RaMier dans 
Leur loge, le public se lève et, tourné vers la loge prin-
cière, écoute, debout, l'Hymne Monégasque exécuté par 

, l'orchestre sous la direction du Maître Paul Paray 
Le rideau s'est ensuite levé sur le premier acte de Faust 

qui a été chanté dans son intégralité par des interprètes 
de haute valeur. M. Lucien Vonna, un jeune ténor dont 
la voix généreuse et d'exceptionnelle fraîcheur a été une 
révélation, incarnait le personnage principal. M' Mireille 
Sabatier a dessiné une rêveuse et poétique Marguerite et 
a chanté dans un sentiment exquis la scène du jardin. M. 
Mario Franzini a campé un Mephisto vraiment diabolique 
et a fait valoir sa basse généreuse. De même le bel organe 
et le jeu chaleureux de M. Michel Deus ont mis en valeur 
le rôle de Valentin, et l'on ne doit pas oublier M Jacques 
de Nevers (Siebel). Mme  Orroni (Dame Marthe) et René 
Landi (Wagner), non plus que les choeurs entraînés par M. 
Bonaanti, ni l'orchestre sous la baguette magistrale de Paul 
Paray. 

Dans la nuit du Walpurgis on a fort admiré le Corps 
de Ballet et spécialement l'étoile Mlle Marcelle Cassini et 
Gérard Mulys. 

Les décors de Charles Roux et les costumes de Mme  
Vialet ont contribué au succès qui a été des plus vifs et 
s'est manifesté par de longs et chaleureux applaudissements. 

SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES. 

L'abondance des matières nous oblige à remettre à la 
semaine prochaine le Compte-rendu de la Conférence de 
M. Charles-Roux. 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience tu 
5 janvier 1943 a' prononcé les condamnations, suivan-
tes.. 

p. M.. sans profession, né à Aswrecin (ex-Autri-
che) le 16 mai 1891, -actuellement sans domicile ni 
résidence,  connus. — Escroquerie : deux ans de pri-
son. 100 frenes d'amende par défaut. 

M. V., né le 8 mai 1903 à Vincenza (Italie), de-
meurant à Turin. — Vols : Un an de prison et 100 
franc,s  d'amende par défaut. 

C. 	épouse M.. née à Turin (Italie) le 
31 mai 1906, y demeurant. 	 Vols : Tin an de prison 
et no francs d'amende par défaut. 

B. F.-G., épouse G., née à Beausoleil, 
juillet 1903. femme de chambre; demeurant à Mo-
naco-Ville. — Coups et blessures volontaires 5 
franc, d'amende. 

1,. 	 sans profession, née à Sormaize 
(Marne), le 20 juin 1895. demeurant à Villefranche, 
/\1 cc. — Location en n.-eublé sans autorisation • 

francs cr,fmende avec sursis. 

La journée du 17 janvier unit en une seule manifestation 
la Fête Nationale et la Féte Patronymique de S. A. S. 
la Princesse Antoinette, confondant dans un même senti-
ment l'attachement dès Monégasques à leur petite Patrie 
et à la Dynastie qui en est le symbole et la vivante incar-
nation. 

Par la volonté du Prince, cette solennité n'a donné lieu 
à aucune réjouissance et s'est limitée à un Te Deum célébré 
à la Cathédrale et, le soir, à une représentation de- gala 
donnée à l'Opéra de Monte-Carlo poùr la clôture s de la 
Semaine de Bienfaisance instituée par S. A. S. la Princesse 
Antoinette. 

Mais, auparavant, les indigents avaient été appelés à 
bénéficier des largesses de S. A. S. le Prince et à prendre 
part à la distribution de secours faite à la Mairie par les 
soins de M. P. Bergeaud. Premier Adjoint 

Samedi, un concert de bienfaisance au cours duquel 
M. Emile Bourdon, M' Armand Pennequin, M"" Pierrat 
et la Maîtrise de la Cathédrale se sont fait entendre dans 
des oeuvres de Bach, de Franck, de Perruchot et d'Ernile 
Bourdon, a été donné à l'Eglise Saint-Charles, S. Exc. . 
Mgr l'Evéque a prononcé une émouvante allocution 

S. A. S. la Princesse Antoinette, accompagnée de la 
Comtesse de Baciocchi et du Dr  Loua, a daigné assister 
à cette manifestation. 

A la Cathédrale, la cérémonie religieuse a commencé à 
11 heures. Une foule recueillie emplissait l'église. Aucun 
ordre protocolaire n'avait été observé, mais des sièges 
avaient été réservés en haut de la nef pour les personna-
lités officielles. 

A l'heure précise, S. A. S. le Prince Souverain et LL. 
AA. SS. la  Princesse Antoinette et le Prince Rainier 
ont été reçus au seuil de l'église et conduits avec le céré-
monial d'usage aux sièges qu'ils devaient occuper vis-à-vis 
du trône épiscopal. 

Leurs Altesses Sérénissimes étaient entourées de la Com-
tesse de Baciocchi, Dame du Palais, et du Capitaine 
Alain Huon de Kermadec, Gouverneur de S. A. S. le 
Prince Rainier. 
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SOCIETE ANONYME 

DES 

BAINS DE BER ET DU CERCLE DES ÉTRANGERS 

A MONACO 

AVIS DE CONVOCATION 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

Messieurs les Actionnaires de la SociÉTÈ 
ANONYME DES BAINS DE MER ET DU CERCLE 

DES STRANGERS A ,MONACO sont convoqués 
en A.s.semblée Générale ordinaire au Siège 
social, au Casino de Monte-Carlo, le 
Mardi 20 -Avril 1943, à 11 h. 30 à l'effet 
de délibérer sur l'Ordre du Jour suivant : 

• 10 Rapport du Conseil d'Administration ; 
20 Rapport de M-essieurs les Commissaires aux 

Comptes, 
30 Approbation des Comptes, s'il y a lieu ; Quitus 

• à donner aux Administrateurs, 
40 Application des bénéfices, s'il y a lieu; 
50 Nomination, de 'trois Administrateurs en rem-

placement de trois Administrateurs sortants
et rééligibles, 

60 Ratification éventuelles de conventions diverses 
et de cessions de droits de propriété ; 

70 Autorisation à donner par l'Assemblée Géné-
rale aux membres du Conseil d'Administra-
tion de traiter personnellement ou ès-qualité 
avec la Société, dans les conditions de l'article 
24 des Statuts; 

80 Nomination des Commissaires aux Comptes 
et fixation de leurs émoluments., 

Les dépôts de titres devront être effectues 
auprès de banques, agents de change ou 
notaires, suivant les modes et dans les C ondi-
fions: prévus aux Statuts. 

MM. les Actionnaires qui ne peuvent 
assz:ster à I' AsS eniblée, soit parce qu'ils sont 
empêchés, soit parce qu'ils ne possèdent pas 
un nombre de titres suffisant (cent actions ou 
l'équivalent en cinquièmes), soit parce ,qu'ils 
ne sont pas en mesure de se grouper, doivent, 
pour être représentés, remplir les formalités 
suivantes : 

1° Déposer leurs titres ,dans les caisses d'u.ne 
banque, d'un agent de change ou d'un notaire 
qui les immobilisera jusqu'au lendemain de 
l'Assemblée; 

2° Remettre leur pouvoir à la banque, à 
l'agent de change ou au notaire dépositaire qui 
l'acheminera au siège social après avoir régu-
larisé le dépôt ou adresser directement au siège 
social ce pouvoir avec le récépissé de dépôt des 
titres. 

La feuille de dépôt des titres étant close au 
Siège de la Société, à Monaco, dix jours 
Teins avant le jour de l'A ssenzblée, le Conseil 
prie instamment MM. les Actionnaires, quel 
que soit le nombre de leurs titres, de remettre 
leurs pouvoirs et leurs instructions à leur 
banque, avant le 7 Avril, pour en permettre 
l'arrivée au siège social dans les délais 
statutaires. 

JETONS DE PRÉSENCE. - Il a été décidé 
d'attribuer aux Actionnaires 5 francs par 
action et z franc par cinquième présents 
ou représentés à l'Assemblée réunissant le 
quorunz. 

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Etude de Me ALEXANDRE EymiN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-tellando-de-Castro, Monaco 

MIMAS 
Société Holding Anonyme Monégasque 

au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 310, du 11 mars 1942 
sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de rArrôté de 
S. EXe„ N. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco 
du 14 janvier 1913. 

Aux termes d'un acte reçu, en ibrevet, 

le 16 décembre 1942, par.  Me  Alexandre Eymin, 

docteur en droit, notaire a Monaco, il a été 
établi ainsi qu'il suit, les Statuts, d'Une Société 
Holding Anonyme Monégasque : 

TITRE I. 
Formation. --- I)énomination. --- Objet. 

Siège. -- Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera .entre les souscripteurs et les propriétai-
res des aclions ci-après créées et celles qui pourront 
l'être par ta suite e2, qui sera régie par les Lois de, 
la Principauté de Monaco, sur la matière eL par les 
présente Statuts. 

Ce .e Société prend ,la dénomination de : MIMAS. 
Son siège social est fixé à Monaco ; il peut être 

transféré P,n tout endroit de la Principauté, par sim-
ple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 
La Socié,:é esb une Société holding anonyme Nfoné-

gasque, sous la ferme d'une société anonyme. 
Elle a pour objet : 
La prise de participation, sous quelque forme que 

ce soit, dans toutes entreprises monégasques ou étran-
gères, et la gestion, ainsi que la mise en valeur de 
ces participations. 	 ' 

La Société peut faire toutes opérations quelcon-
ques, se rattachant, directement à son objet, en res-, 
tant touteb)is dans les limites tracées par l'article 33 
de la Loi n° 223, du vingt-sept juillet mil neuf cent 
trente-six, de manière qu'elle n'ait pas d'activité in-
dustrielle propre, et qu'elle ne Menne pas un établis-
sement commercial ouvert au public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix. 

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statu. 

TITRE II. 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à un million de francs. 
Il est divisé en mille actious de mille francs cha-

cune, lesquelles devront e.:re souscrites et libérées en 
espèces. 

Le, montant des actions est paylafile au siège social 
ou à tout aMre endroit désigné à cet effet, savoir : en 
une seule fois pour le capital initial, et en cas d'aug-
mentiation du capital, dans les proportions et aux 
époques qui seront déterMinées par le, Conseil d'Ad-
ministration. 

. 	ART. .5. 
Les actions  de  numéraire  sont obligatoirement no-

minatives 10- lorsqu'elles sont/ affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles soii:t nominatives ou au porteur 
au choix des titulaires qui pe-ivent, à leurs frais, cha-
que fois qu'il leur convient, faire opérer la conver-
sion. 

Les titres nominatifs peuvent.. à la volonté de la 
Société, t.tre délivrés sous forme de cerjficats de 
dépôts effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
sont représentées par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs  actions sans limitation. 

Les ti,res définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions, sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et 
munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein drofft 

adhésion aux Status de la Société et soumission aux,  
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des  Assemblées Générales. Les droits et obligations; 
attachés à l'action suivent, le titre danS quelques mainsi 
qu'il 
	donne droit à une part proportion›- 

nette dans le proprieié de l'actif social et elle parti- 
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion 

ué 	
indi- 

e'et indivisible à l'égard de la Société 
,(u 
  

a-lli)c;;oèiposr  i.  
Toute 	

-.Iie:aire indivis d'une action est tenu à; 

r)oet u  ctce  i 0- a  

se faire représenter par une seule e même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années', 
de leur egixibilité sont prescrits et restent acquis à. 
la Société. 

TITRE !II. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Adan-

nisiatalion composé de deux membres au moins et cinq: 
au plus, élus par l'Assemblée Générale. polir une du-- 
rée de six ans. 	. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent 	date de l'AsSemblee Générale ordinaire- 
qui est apl-ielée à les remplacer. 

L'administra leur sortant eS:t. 
Chaque, administrateur doit.. être Propriétaire de-' 

deux actions de la Société pendra-t: toute la durée de-
ses fonctioas ; ces actions sont nominatives, inalié-
nables ei dêPosées dans la Caisse Sociale ; elles sont 
affectées en totali'é à ha garantie des actes de l'admi- 
nistrateur.-  

Si le Conseil n'est composé que de deux membres", 
il ne peut iuilablement; délibérer que si la totalité der 
ses membres .efe, présente. 
. S'il est composé de plus de deux membre, les dé-
cisions ne scint valables que si la majorité des mem-
bres est présente on représentée. 

Les décisions sont .prises à ta majorité des membres-- 
présents ou représentés , en cas de pariage des voix, 
celle du Président: est prépondérante. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Cons.eil sont constatées 'par 

les procès-verbaux inscrits sur un registre spécial' 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des Mein-
brés présents. 

Les copies on extraits de ces' procès-verbaux, à 
produire en justice ou ailleurs, sont signés soit par 

' l'administrateur-délégué, soit par deux autres mimi- 
nistrateurs. 	 — 

ART. 8. 
Il peut être alloué des jetons de présence aux-

aclministrateur. L'importance en est fixée par l'As-
semblée Générale ordinaire. Dans le cas où un Comité-
de Direction est désigné, le Conseil d'Achninistration 
fixe sa rémunération. 

ART; 9. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sane• 

limitation el, sans réserves, pour l'administration et 
la gestion de toutes les  affaires de la Société dont ta 
solution n'es' point expressément réservée par la Loi' 
ou par les Statuts à l'Assemblée Générale des action-
naires. 

ART. 10. 
Les actes concernant la Société, décidés ou au o-- 

risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et, 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires, et les souscriptions, endos, acceptations. 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par 
tout administi■ateur, directeur ou autre mandataire-
ayant reeu délégation ou pouvoir à cet effet ; à défaut 
défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité-
pour le faire. ils sont signés par deux administra-
teurs quelconques. 

TITRE IV. 
Commissaires des comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, tirois 

commissaires aux comptes associés ou non, chargés,  
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale-
de l'année suivante sur la situation de la Société, sur 
le bilan cf sur les comptes présentés par le Conseil* 
(l'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société, 

Ils doiveat. en cas de né-essité. pour assurer le-
fonctionnement rég.ulier de la vie sociale, convoquer. 
même extraordinairement, 1-Assemblée Générale des:- 
actionnaires. 

Les commissaires recoivent une rémunération dont 
l'importance. fixée par l'Assemblée Générale, est main-
tenue jusepfè, nouvelle décisi--n de cette Assemblée.. 
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ART. 13. 

L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-
.dir,aire, se compose de 'ions les actionnaires propri,'3- 
taire d'une action ; chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, 
autant de , oix qu il possède ou 'représente de fois une 
action. 

Les ac`ionnaires régulièrement inscrits sur les re-
gistres de la Société peuvent assister aux Assemblées 

,Générales saris formalité préalable, ou s'y faire repré-
senter. Les autres actionnaires doivent, pour pouvoir 
-assister aux Assemblées Générales ou s'y faire repré-
senter, avoir fait; déposer leurs titres chez un des ban-
„quiers désignés' à cet effet par le Conseil d'Admi-
nistration. 

Nul ne peut représenter un actionnaire à l'Assem-
blée s'il n'est lui-même membre de cette Assemblée, 
ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Toutefois, les sociétés sont valablement représen-
tées, soit par un de leurs gérants ou par un délégué 

..cle leur Conseil d'Administration, soit par un manda-
taire membre lui-même de l'Assemblée, les femmes 
mariées sont représenteés par leurs maris s'ils ont 
l'administration de leurs biens, les mineurs ou inter-
kits par leurs tuteurs, le cas sans qu'il soit nécessaire 
-que le gérant, le délégué du Conseil, le mari et le 
tuteur soient personnellement actionnaires. 

Les usufruitiers et nu-propriétaires doivent être 
représentés par l'un d'eux muni du pouvoir de l'autre 
ou par un mandataire commun membre de l'Assam- 

La forme des pouvoirs est arrêtée par le Conseil 
,d'Administration. 

ART. 14. 
L'Assemblée est présidée par le President du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut par l'adminis-
trateur-délégué, ou encore, en cas d'empêchement de 
-celui-ci par un administrateur délégué par le Conseil 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
'deux actionnaires présents P.A, acceptant qui repré-
sentent, tant par eux--mêmes que comme mandataires, 

- le plus grand nombre d'actions. 
Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 

-même en dehors des actionnaires. 
Il est tenu une feuille de présence, laquelle con-

tient les noms, professions et domiciles des action-
-naires.présents et représentés et indique lie nombre 
-des actions possédées par chacun d'eux. Cette feuille 
.es1 signée par les actionnaires présents et certifiée 
par le Bureau ; elle est déposée au siège social et 
doit être coremnuictuée à tout actionnaire qui en fait 
la demande huit; jours au moins avant l'Assemblée 
-Générale. 

ART. 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

- tration si la convocation est faite par lui, ou par les 
commissaires si ce sont eux qui convoquent l'Assem- 

Il n'y est porté que les propositions émanant, du 
-Conseil ou des commissaires et celles qui ont été com-
muniquée ail Conseil un mois au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée 

-représentant au moins le dixième du capital social. 
Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-

semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons 

talées par des procès-verbaux inscrits sur un registre  

spécial el signés par les membres composant le Bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont; signés soit par le 
Président du Conseil d'Adriiinistration, soit par un 
adrninistraleur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et; pendant ta 
liquidation, ces copies ou extraits sont signés par 
deux liquidateurs ou, le 'cas échéant, par lie liquida-
Leur unique. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale, régulièrement consetituée, re-

présente l'universalité des actionnaires. Elle peut être 
ordinaire ou extraordinaire si elle réunit les condi-
tions nécessaires à ce t deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises conformé-
ment à la Loi -et aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

Ara. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement doit, pour délibérer va-
lablement, être composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant le quart au moins du capital social. 

Si 'cette condition n'est pas remplie, l'ASse,mblée, 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 12. Dans cette seconde réunion, 
les délibérations sont valables quel que soit le nombre 
d'actions replésentées. mais elles ne peuvent porter 
que sur les objets mis à l'ordre du jour de la pre-
mière réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises t la majorité des voix des membres pré-
sents ou représen:hs. 

ART. 19. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration 'sur les affaires sociales : 
elle -entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou edresse les comptes et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi .que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes atÊtres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'As- 
semblée Générale extraordinaire 	' 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri;  
bues seraient insuffisan's. 

Elle peut délégner à l'un d'es membres du Conseil 
les pouvoirs nécessaires pour l'exécution des décisions 
du Conseil et pour l'administration des affaires cou-
rantes de la Société. 

Elle peut aussi conférer à un ou plusieurs direc-, 
leurs, membres du Conseil d'Administration ou non, 
OU à toute personne que bon lui semble, les pouvoirs 
qu'elle juge convenable pour ta direction de la So-
ciété ; elle 'fixe l'étendue de leurs attributions et elle 
donne 'tous pouvoirs au Conseil pour passer avec ces 
directeurs des traités ou conventions déterminant la 
durée de leurs fonctions, les conditions de leur admis-
sion, de leur retraite ou de leur révocation. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plu-sieurs objets déter-
minés., 

Elle peut instituer tous comités de direction et 
tous comités consultatifs ou techniques, permanents 
ou non, dont les membres sont choisis parmi les ad-
ministrateurs ou en dehors d'eux, elle règle les attri-
butions de ce comité et son fonctionnement. 

Elle désigne la ou les personnes qui engagent vala-
blement la Société par leur signature individuelle ou 
leurs signatures collectives. 

Elle désigne le Président du Conseil d'Administra-
tion. 

Elle détermine l'importance des avantages fixes ou 
proportionnels de l'administrateur-délégué, des direc-
teurs, des divers comités et des tiers auxquels elle 
confère, à titre permanent ou temporaire, une partie 
des pouvoirs du Conseil, 

ART. 20. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 21. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications, quelles qu'elles 
soient, autorisées par les Lois sur les sociétés. 

Elle peut décider notamment : 
a) l'augmentation ou ta réduction du capital social : 
1)) sa division en actions d'un taux autre que celui 

de mille francs : 

e) toutes modifications à la forme et aux conditions 
de transmission des actions ainsi qu'à la composition 
de l'Assemblée ordinaire et au calcul du maximum 
des voix dont disposent les actionnaires dans toutes 
les Assemblées ; 

d) la prorogation ou la réduction de durée de la 

Scici6saé  e) dissolution anticipée, ainsi que sa fusion avec 
-une ou plusieurs sociétés, constituées ou à constituer. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
I) la transformation de la Société en société de toute 

autre forcie autorisée par la législation monégasque ; 
g) toutes modifications à l'objet social, notamment 

son extension ou sa restriction ; 
h) l'émission d'obligations hypothécaires et autres. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 

pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
n'ombre d'actionnaires représentant au moins la moi. 
tié du capital social. 	, 

Si cette quotité ne se 'rencontre pas à la première. 
Assemblée, il en est convoqué une seconde, à un mois 
au plus tôt de la première et durant cet intervalle, il 
est fai,, chaque semaine, dans le Journal de Monaco, 
-et deux fois au moins à dix jours d'intervile, dans. 
deux des principaux journaux du département des 
Alpes-Maritimes, une insertion ,annoneant 1,a date de 
ceitte deuxième Assemblée et indiquant les objets sur 
lesquels elle aura à délibérer et qui doivent être iden-
tiques à ceux qui étaient soumis à la première As-
semblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet -essentiel d-e la Société ne peut jamais être 
changé: 

TITRE VI. 
Etat semestriel. — Inventaire. --- Fonds de réserve 

• Répartition des bénéfices. 

ART. 22. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

nit le trente -et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constLution de la Société, jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

^ 	ART. 23. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et Passive de la Société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il esti, en outre, établi, chaque année, conformément 
à l'article 11 du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif d,e la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'ac-
tif social subissent. les amortissement qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et per-
tes sont mis à la aisposition des commissaires le qua-
rantième jour au plus Fard avant l'Assemblée Géné-
rale. Ils sont présentés à cette AsSemblée. 

Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 
Générale, tout actionnaire peut prendre, au siège so-
cial, communication de l'inventaire et de la liste des 
actionnaires et; se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

TITRE V. 
Assemblées Gédérales. 

ART. 12. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en ,As-

,-semblée Générale par le Conseil d Administration, 
.clans les six premiers mois qui suiven, la clôture de 
l'exercice, aux jour, heure et lieu désignés dans avis 
„de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
„extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires, en tas d'urgence. 
D'autre part, le Conseil est tenu de convoque, dans 
Je délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou plu-
sieurs actionnaires représentant un dixième' au moins 
elu capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article 21 ci-
;après visant les Assemblées extraordinaires réunies 
.:sur convocation autre que la première, les convoc,a-
Lions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
.eu moins à l'avance, par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco.' Ce délai de convocation peut être ré-
duit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
.convoquées extraordinairement ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-
rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
-préalable. 

ART. 24. 
Les produits nets annuels, déduction faite de toutes 

charges, fiais, pertes, services, intérêts, amortisse-
ments, constituent les bénéfices 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui peut procéder à tout amortisse-
ment, à toute mise en réserve et à toute distribution. 

TITRE VIL 
Dissolution. -- Liquidation. 

ART. 25. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le, Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou d-e prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir dé-
libérer, réunir les conditions fixées aux articles 13, 
20 et 21 ci-dessus. 

AnT. 26. 
A l'expiration de la Société ou -en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposi 
lion du Conseil d'Administration, le mode de liquida-
tion et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle 
détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met firi aux fonc-
tions des -administrateurs et des commissaires. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée. 
conserve pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société : elle confèr, 
notamment, aux liquidateurs, tous pouvoirs spécie 
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approuve les comptes de la liquidation et donne qui-
tus aux liqui(1ateurs. Elle est présidée par les liqui-
dateurs ou l'un des liquidateurs, et, eh cas d'absence 
ou d'empêchement du ou des liquidateurs, elle élit 
elle-niênie son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même
à l'amiable, 1ou l'actif de la Société et+ d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale 
peul y apporter, ils orfi à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, tiransiger, compromettre, conférer flou-
tes garanties, même hypothécaires, consentir tous dé-
sistements et mainlevées, avec ou sans paiement. En 
outre, ils pourront, en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée.  Générale extraordinaire, faire l'apport à 
une autre société de la' totalié ou d'une partie des 
biens, droits et obligations de la Société dissoute, ou 
consentir la cession à une société ou à toute autre 
personne de ces biens, droits et obligations. 

Après le règlement du passif e des Charges de la 
Société, +le produit net: de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, 
si celii amortissement n'a pas encore eu lieu ; le sur-
plus est réparti aux actions. 

TITRE VIII. 
Contestations. 

ART 27. 
, Toutes contestations qui peuvent s'élever .pendant. 
le cours'de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre -les action-
naires eux-mêmes, au 'sujet des affaires sociales sont 
jugées conformément à la Loi et soumises à la juri-
diclien des Tribunaux cOmpétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, Loutt actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social et, toutes assignations et: significations 
sont régulièrement délivrées à ce -domicile. 

A défaut délectien de domicile, les assignations ou 
. significations sont + valablement faites ail Parquet de 

M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Mo-
naco. 

ART. 28. 
Les actions judiciaires que l'Assemblée Générale 

peut éteindre comme portant: sur les droits dont elle 
a la disposition, notamment -les action sociales en 
responsabilité, ne peuvent être dirigées contre les 
représen.ants de la Société ou l'un creux, qu'au nom 
de la masse des actionnaires; et en vertu d'une auto-
risation +cle l'Assemblée Générale. L'actionnaire qui 
veut provoquer tine action de cette nature, doit, un 
mois au moins avant la prochaine Assemblée Géné-
rale, en communiquer l'objet -précis: par lettre recom-
mandée adressée. au  Conseil d'Administration el« le 
Conseil est tenu de mettre la proposition à l'ordre 
du jour de l'Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire 
ne 'peut la ,reproduire en justice dans tin intérêt par-
ticulier ; si elle est accueillie, l'Assemblée Générale 
désigne, pour suivre la contestation, un ou plusieurs 
commissaires,. auxquels sont: adressées les significa-
tions. 

Toute S autres actions judiciaires, quel qu'en. soit 
l'objet, qui ne sont pas basée,s_ sur la violation pres-
criptions légales intéressant l'ordre public, ne peuvent 
être int:entées par un actionnaire contre la Société ou 
ses représentants, sans que, préalablernént à la signi-
fication de la demande, elles aient été déférées à 
l'Assemblée Générale dont l'avis doit être souinis.aux 
Tribunaux avec la demande elle-même. En ce cas; le 
Conseil d'Administration doit convoquer une Assem-
blée Générale des actionnaires, laquelle doit être te-
nue dans le mois de la communication faite au Prési-
dent du Conseil par lettre recommandée,- de l'objet 
précis de la demande, el) mettre l'avis à donner sur 
cette demande à l'ordre du jour de l'Assemblée. Si, 
pour un Motif quelconque, ladite Assemblée n'a pu 
se réunir dans le délai ci-dessus fixé, il peut être passé 
outre par l'actionnaire demandeur. 

TITRE IX. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 29. 
La présente Société ne sera définitivement consti- 

tuée qu'après : 	 • 
10 que les présents Statuts auront été approuvés et 

la Société autorisée par le Gouvernement ; 
20 que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé la totalité du montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une dé-
claration notariée, faite par le Fondateur, avec dépôt 
de la lisie des souscripteurs et des versements effec-
tués par chacun d'eux : 

30 et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trots jours, et même '1:1-13  

délai, si tous les souscripteurs sont présents ou dû- 
ment représentés, aura  

a) approuvé les 'Présents Statuts ; 
b) reconnu la sincérité de la déclaration de sous 

cription et de Versement ; 
c) nommé les premiers administrateurs et les com-

missaires, aux comptes. 

ART. 30. 
Pour faire publier les présents Statuts et, tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la con.s.dtution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

fl. — La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. ,Exc. 
M. le Ministre d'Etat de la Principauté de Monaco, 
en date du 14 janvier 1943. 

III. — Le brevet original des dits Statuts, 
portant mention de leur approbation, avec . une 
ampliation du dit Arrêté Ministériel d'autorisation, 

ont été .déposés au rang cl.s minutes de Me Eymin, 
'notaire sus-nommé, par acte en date du 19 janvier 

1943, et un extrait analytique succinct desdits 

Statuts a été adressé au Secrétariat du Dépar-
tement des Finances du Ministère d'Etat. 

Monaco,. le 21 janvier 1943. 

LE FtiNDATÉER. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé, -en date à Monte- + 
Carlo du 9 décembre 1942, enregisiré, M. et Mme Là+) 
FANCIULLI ont cédé à Mme BECCARIA née, SERRA, 
le fonds de commerce de modes qu'ils +exploitaieni 
24, beulevard Princesse Charlotte, connu sens le n, A 
de « Léa ». 

Opposition, s'il y a lieu à l'Agence Lorenzi, 26, 
boule»ard Princesse Charlotte, dans les délais légaux. 

Monaco, le 21 janvier :1943. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue' Grimaldi, Monaco 

session de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux ternies d'un acte reçu par Me Settimo, notaire 
à Monaco, les 5 et 9 janvier 1943, M. Pierre-Jean-Au-
guste SOLAMITO, commerçant, 2, rire Joseph Bressan 
à Monaco, avant agi tant, en son nom qu'au _nom et 
pouri le compte de la Societj en nom collectif Solarnito 
Frères, dont le siège est à Monaco, 8, rue Plati ; et en 
tant que de besoin : 

M. Jean SOLAMITO, commerçant, 
M. Jean-Josenh SOLAMITO, étudiant en médecine, 
M. César-Charles-Robert SOLAMITO,,avocat, 
Demeurant tous trois à Monaco, 8, rue Plati. 
Me Fernande-Honorine-Jeanne CAISSON, Venve 

de M. Louis SOLAMITO, demeurant à Monaco, 9, 

rue Joseph Bressan, tant en son nom que comme tu- 
trice de ses deux enfants mineurs, 

Et Mine Catherine SOLAMITO, épouse de M. Paul-
Alexis FABRE, demeurant à Beausoleil, 26, avenue de 
Villaine, 

Ont vendu à la Société dite Elablissements Vinico-
les, Société Anonyme au capital de un million de 
francs, dont le siège est à Monaco, 8, rue Plati. 

Le fonds de commerce de vins, liqueurs, huiles, 
charbon en gros et détail, auquel se trouve adjointe. 
la  vente en, gros et au détail des bois, savons, souffre, 
avoine, son, fourrage, bouchons et: liège et fabrica-
tion de boissons apéritives  et digestives que la So-
ciété Solamilo Frères  exploite et fait valoir à Monaco, 
2, rue Joseph Bressan. 

Oppositions, s'il x a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco. le 2] janvier 1943: 

-• A. SETT!MO.  

Etude de Me AUGUSTE SETTINIO 
Docteur en droit, notaire : 

41, rue Grimaldi. Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE 	, 

C A_ R, 'I' I P:  
au Capital de 10.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 310 du J1 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrété de 8. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco, 'du 12 janvier 1943. 

I. — Aux termes de deux actes reçus en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 

à Monaco, les 22 décembre 1942 et 7 janvier 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus : 

S r.11' A '11-' 	S 

'TITRE PREMIER. 

Formation. — Dénomincirion: — Ob/el. 
Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
11 est formé par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui +. 
pourront l'être par la suite, et qui sera régie par les 
Lois de la Principauté de Monaco sur la matièreiet 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de CARTIER. 
' Son siège social est fixé à Monaco. 

Il peut +être transféré en tout endroit de la Princi-, 
pude par simple décision du Conseil d'Administra-
tion.. 

ART. 2 	 • 
La Société a pour objet, dans la Principanté de Mo - 

noie() et à l'E'tranger : 
L'exploitation d'un fonds de commercé de bijoute-

rie e1 joaillerie, ci-aprèS apporte en société. 
Et. généralement tontes opérations commerciales 

industrielles, mobilières, immobilières et financières 
se rattacha-nt: directement- ou indirectement à tout ce 
qui concerne l'objet social. 

L+a création, dans la 'Principauté de Monaco, d'éta-
blisseMent industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt + dix-
neuf années à compter du jour de sa onstituction dé-
finitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 

Apport 	Fonds social; -- Actions. 

' ART. 3. 
Monsieur Guyot, es-qualités, 'apporte à la Société : 
Un fonds, de commerce de bijouterie et joaillerie, 

que la Société Cartier exploite et. fait valoir à Monte-
Carlo, avenue de Monte-Carlo. 

Ledit fonds comprenant tous droits corporels et in-
corporels attachés audit: fonsd, la clientèle et l'acha-
landage, les baux en cours, savoir : 

-a) Bail d'un emplacerrient dans le Hall du Sporting 
d'Hiver, Où une vitrine d'-exposition a été aménagée 
et d'un petit local destiné à l'installation d'un coffre-
fort dans le'même immeuble, pour une durée de trois, 
six, neuf années, à compter du premier décembre mil 
neuf cent trenl-six, suivant contrat du douze septern-' 
bre mil neuf cent trente-six, enregistré à Monaco le 
trente septembre mil neuf cent trente-six, folio 26, 
recto case 6, reçu cinq francs (droits proportionnels 
en suspens). : 

I)) Bail d'un magasin situé à Monte-Carlo, avenue 
de Monte-Carlo en bordure des jardins de l'Hôtel de 
Paris (le deuxième à partir du Casino) pour une durée 
de trois, six, neuf années à compter du premier dé-
cembre mil neuf cent trene-six. suivant contrat du 
douze septembre mil neuf cent trente-six, enregistré 
à Monaco le trente septembre mil neuf cent trente-
six, folio 26, recto case 5, percu : cinq francs (droitS 
proportionnels en suspens). 

20 L'ensemble des installations faites dans les lo-
caux indiqués ci-dessus, ainsi que tout le mobilier 
généralement quelconque garnissant lesdits locaux et 
servant. à l'exploitation du fonds commercial. 

30 E',usai..iie des marques. la  jouissance des brevets,, 
dessins, modèles, travaux Fréparatoires et autres 
biens. 

Origine de propriété. 
Le fonds de commerce ci-dessus désigné appartient 
la Société Cartier pour l'avoir créé elle-même en 

mil neuf cent trente-six. 
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Charges l conditions de l'apport. 

L'apport qui précède ci fait sous les garanties ordi-

Mins de tau et de droit, ieti, u Othre, Sous les eelidi-

ons'  suivantes que la Société devra exécnier 'et ac-

nuplir : 

10  Elle aura la propriété ;et la jouissance du fonds 

e commerce ci-dessus désigné eu apporté, à partir du 

rur de sa constitution définitive. 

2"  Elle prendra le fonds de commrece dont il .s'agit, 

ans l'état -où il se 'trouvera lors de son entrée en 

naissance, sans pouvoir exercer aucun recours contre 

apporteur, pour mauvais'  état ou usure 'du matériel, 

u polar toute autre cause. 

30 Elle ac.quitIvara, à compter du jour de sa cousU-
uioI1n définitive, ilous impôts, taxes, primes :et, cotisa- 

ions d'assuranc,es, et  généralement toutes les charges 

melconques, ordinaires ou .exiarordinaires, grevant,  

iu ponvant - grever ledit.;  fonds de, commerce. 

. 40  Elle devra à compter du même jour, exécuter 

pus traiués, marchés et,  conventions relatifs à.Pexploi- 

ation dudit  fonds. de 'commerce, boutes assurances 

;ordre -  Iincendie, les . ' accidents et autres risques, el 

;era Subrogée dans (bus les droits ;et obligations en 

.ésuilant à ses risques et périls sans recours contre 

'apporteur., 

5" Elle fera transférer à son .nom la licence d'ex-

doitation du fonds de commeree dont; 

6" L'apporteur. s'interdit d'exploiter ou de s'inté-

'esser directement' 'ou indirectement à un fonds de 

iaommerce - analogue 	celui ',présentement apporté 

.Jans la Principaui:ié de Monaco-  et cependant un délai, 

le dix ans. - 

Rémunération de l'apport. 

En rémunération de'  l'apport qui précède, il est 

attribué à l'a Société Anonyme Cartier deux mille ac-

i.ions de mille francs chacune', ientièremeniii libérées., 

Les tires des actions ainsi attribuées ne peuvent 

être détachées de. la ,souche et ne sont -négociables 

que deux ans après .la constitution -définitive de la.  

Société ; Pendant ce temps, ils doivent, à la.  diligence. 

des administrateurs, être frappés (Fun limbre indi-

quant. leur nature et la date de cette constitution. La 

délivrance Weil sera faite qu'après que la Société aura 

été mise en .poissession des divers biens eiLIdroi fs ap.-' 

portés, francs et quittes de toutes dettes '  et charges. 

ART. 4. 
Le Nen] social esit fixé à la somme de dix millions 

de francs. 
Il est, divisé en dix mille actions de, mille francs 

chacune. 
Sur ces ;actions, deux.mille entièrement libérées per- 

lant les numéros un à deux mille ont, été attribuées - 

à In Société, Cartier en représentation de son apport. 

Les huit mille ,aciiions. de 'surplus, portant les numé-
ros deux mille un i dix mille sont à souscrire' et à 
libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social. 

ou à tout autre endroit désigné cet effet, savoir a- un 

quart .au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par te Conseil d'Administration. 

Le capital .,social peut être 'augmenté ou ,réduit.  de 
tintes manières, après décision de l'AsSemblée Gé-
nérale eNtraordinaire des aCtionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les 'ara'  fions ''de numéraire 'sont, , obligatoirement 

nomina' ives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fondions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne , 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles' sont nominatives on an porteur, 
au . choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
c,haque fois qu'il leur convient., faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à 'la volonté de 'la 
Société, être , délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 

sont représentées'  par des certificats au porfeui 

comprenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions, sont extraits, d'un livre à souche reAê-
tus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la So-

ciété et munis de la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 

apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action empor!e de plein droit, 

adhésion aux statuts de la Société et soumission, aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration el 
des Assemblées Générees. Les droits et obligations 
attachés à l'activai suiverri le titre dans quelques 

mains qu'il _passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-

nelle. dans la propriété de l'ac'if social, et elle [men_ 
eine :MN bénéfice; sociaux dans In phiportitert indi-

u ée ci-après. 

Ton i e action est indivisible à l'égard de la Société. 

Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 

se faire représenter par une seule et même personne. 

Pous dividendes non réclamés  dans les cinq années 

de leur exigibilité sont prescritset restent acquis 

à la Société. 

TITRE . TROISIEME. 

Administration de la Société 

ART. 7. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nisUration composé de trois membres au moins ,e1, 

douze iau plus, élus par l 'Assemblée Générale pour 

une durée de sixi  ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 

'et 'cessent à la claie de l'Assemblée Générale  ordi-

naire qui est appelée à les - remplacer. 

- L'Administrateur Sortant est rééligible. 

' - Chaque administrateur doit  être propriétaire de 

cinq actions de la - Société Pendant, tonie  la durée 

de ses '  fonctions.; ces actions -  sont nominatives, ina-

liénables et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 

affieetées, en totalité à• la garantie des actes de. l'admi- 

nistrateur. • 	• 

,Les décisions ne sont valables que si la majorité 

'des triembresest présente ou représentée. 
'Les décisions sont prises à la majorité des membres 

présents otr_rePrésen•tés ; en cas de ,partage des voix, 

celle du Président est prépondérante. 'Dans le cas où 

le nombre -  des administrateurs est -de deux, .1eS déci-

sions sont prises à l'unanimilé. 

'Le vote .par procuration est permis. 

Les délibérations du Conseil sont - constatées par 

des procès-verbaux ,  inscrits sur , un registre spécial 

et qui sont signés par le Président de la séance et par 

un autre administrateur ou '  par la majorité des, mem-

bres présents. 

Lets copies on extraits de ces pi.ocèsverbaux à pro-

duire en justice, ou ailleurs sont signés soit par l'ad: 

rninistrateur-délégué, soit par deux autres -adminis-

trateurs. 

ART. 8. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation a'. sans réserve, pour l'administration et la 

gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 

solution n'est point expressément réservée par la loi 

ou par les présents statut. 	l'Assemblée Générale 

des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 

,juge ut iles à l'un de ses nienibres:-  

Si le Conseil est composé de moins de douze mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-

ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 

corifirmaii ion de la première_ iAssemblée Générale 

annuelle. De même, si une place d'administrateur 

devient vacante, le Conseil Peut pourvoir provisoire-

ment à son remplacement ; la plus prochaine Assém-

blée Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 

Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds'  et 

valeurs, les mandais sur les banquiers, débiteurs et 

dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 

ou acquits d'effet de Commerce, sont signés par tout 

administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 

reçu délégation ou pouvoir ù eet, effet, soit du Conseil, 

soit de l'Assemblée Générale ; à défaut, de délégué ou 

de mandataire ayant qualité pour le faire, ils sont 

signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE OTJATIITEME. 

Commissaires aux .comptes. 

ART. 1:0. 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois, 
commissaires aux comptes, associés ou non, chargés s 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Géné-

rale de l 'année suivante, sur la situation de la Société, 

sur le bilan et sur les comptes présentés par le Con- 

seil d'Administration. 	• 

Les commissaires sont rééligibles. 

Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner  toutes les opéra-

tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 

fonctionnement régulier de la vie sociale. convoquer. 

même extraordinairement, l 'Assemblée Générale des 

actionnaires. 

Les commissaires reçoivent line rémunération dont 

l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-

tenue jusqu'à nouvelle décision de cette A ssemblée.  

TITRE CINOMFME. 
Assemblées Générales 

‘i 	 chaque année en A- l'. 

ART. 

 s Les actionnaires son réunis  

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
tris les six premiers mois qui suivent la clôture de 
rexereice social, aux jours, heure et' lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent, être convoquées 

extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-

tion, soit par les commissaires en cas-  d'urgence. D'au-

tre part,  le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 

maximuirn d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la 

demande lui en est adressée par un ou plusieurs ac-

tionnaires représentant un dixième au moins du capi-

tal social. 

Sous réserve .des prescriptions de l'article vingt 

eu-après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 

sur convocation autre que la première, les convoca-

tions aux Assembles Générales sont faites seize jours 

au moins à l'avance, par-  un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 

réduit à huit jours s'il s'agit, d'Assemblées ordinaires 

convoquées extraordinairernentou sur deuxième con-

vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommai-

rement l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 

l 'Assemblée Générale peut avoir lieu saris - convocation 

préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Génériaile,-  soit Ordinaire, 'soit 'extraor-

dinaire-, se compose ole tons les actionnaires proprié-

taires de une action au '  moiras ; chaque - actionnaire 

ayant le droit cl'asSister à l'Assemblée - Générale, a, 

sans limitation, autant de.. voix qu'il possède ou repré-

sente de fois. une actien. 

- 

L 'Assembléees t présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son ,défaut, par -un admi-

nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-

flaire désigné par l'Assemblée. 

'Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 

deux actionnaires présents et acceptant qui représen-

tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 

plus grand nombre d'actions. 	 . 	. 

Le Bureau'  désigne le secrétaire qui peut être Choisi, 

même - en: dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui Sera signée 

par les '  actionnaires présents'  et certifiée par le Bu-

reau,'  

ART. 14. 	, 

L'ordre du jour est arrêté par le - Conseil d'Admi-

nistration '  si' la convocation 'est, faite .par lui ou par 

celui qui convoque l'Assemblée. 
Il n'y, est porté .que les propositions émanant •cle 

ceux ayant compétence pour Convoquer l'Assemblée et 

celles qui ont été communiquées, vingt jours au moins'  

avant la réunion avec '  la signature des membres de 

l 'Assemblée représentant au ' moins le dixième du ca-

Pilai social. 

Aucune proposition ne peut être. setimise à l'Assam-

blée' si elle ne figure pas à son Ordre du jour. - 

ART. 15. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des pre,-!ès- verbanx inscrits 'sur un registre 

spécial et '  signés par les membres composant le bus 

reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-

duire en justice ou ailleurs sont signés, - soit par ' le 

Président du.  Conseil d 'Administration', soit -  par un 

administrateur-délégué, soit par deux administrateurs, 

Après la dissolution de la Société et pendant la 

liquidation, ces copies et, 'extraits sont signés par le 

OU les liquidateurs. 

'ART. 16. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 
représente l'universalité des actionnaires. Elle 'peut 

être ordinaire ou extraordinaire, 'si elle réunit les con-

ditions nécessaires à ces deux sores d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé 

ment à la loi ou aux - statuts, -  obligent tous les action-

naires, même les absents et dissidents. 

Anti', 17., 

L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 
convoquée extraodinairement, doit, pour délibérer va-
lablement., ê' re composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant, le quart au moins du capiLd social. 

Si, cette condi:ion n'est pas remplie, , l'Assemblée 

Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cet e seconde réu-
nion, les délibérations sont valables quel que soit le 

nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 

première. réunion. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 

sont prises à la rt-.ajori'é des voix des membres pré-
sents ou représentés. ART. 18.  

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
do Conseil d'Administration sur les affaires sociales : 
elle entend égalernen le l'apport des commissaires sur 
la situation de In Société, sur 'e bilan et sur les comp-

ts présentés par le Conseil. 

Elle discute, 	prouve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 
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La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit, être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires a peine de nullité. 

Elle nomme, renplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocadon du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisante.. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 	\ 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

otite autre forme, autorisée par la législation moné- 
gasque ; 	 - 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
une émission d'obligations, doit comprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant au moins la moitié 
du capital social. 	 - 

Si cette quotité ne -se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en E st convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Jour- , 
nal de Monaco, et deux fois aie moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de cette deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer 
et qui doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 

Etat semestriel. --inventaire. — Fonds de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

la situation active et passive de la Société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
l'ar:icle onze du Code de Commerce, un inventaire , 

contenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition. des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre au siège 
social, communication de l'inventaire et de la liste des 
actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bhan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. 

Sen, 
 

re s bénéfices il es! prélevé : 
10 cinq pour cent pour constituer un fonds de ré-

serve ordinaire. Ce prélèvement cesse 
b-dre lorsque le fonds de réserve, a atteint une somme 
égale au dixième du capital 	Tl reprend :',on 
cours si la réserve vient à être entamée. 

2° La :somme nécessaire pour fournir aux actions, 
à -Lice de premier dividende, six pour cent des som-
mes dont elles sont libérées et, non amorbies, sans 
que si les bénéfices d'une année ne permettaient pas 
ce paiement, les actionnaires puissent le réclamer sur 
les bénéfices des années subséquentes. 

Le solde sera affecté à raison de : 
'10  Qua..re vingt pour cent à une réserve spéciale 

dont. emploi devra obligatoirement être fait pour as-
surer le remboursement intégral de la totalité -du 
capital social 6.. !a transformation de toutes les ac-
tions qui sont encore actuellement des actions de 
capital en actions de jouissance. Lorsque la totalité 
aura été remboursée et transformée, celte fraction 
-des bénéfices deviendra libre el pourra être distri-
buée aux actionnaires à titre de dividende.' 

2' Vingt pour cent à un fonds de prévoyance.qui 
sera à l'entière disieosition du-  Conseil et qui servira 
en principe à allouer des rémunéra:lans supplémen-
taires ou des gratifications au personnel ou à, toute 
personne ayant prêté à la Société un concours reconnu 
utile, sans que cette clause puisse créer un droit 
quelconque d'examen de critique ou de contrôle,, en 
faveur des en ployéS ou du personnel, le Conseil d'Ad-
ministration restant toujours libre de statuer comme 
il le voudra au sujet. des fonds mis à sa disposition. 

L'ASsemblée Générale peut toujours décider tau: 
report total ou partiel des bénéfices d'un exercice 
considérés comme non disponibles. 

Les fonds de réserve et d'amortiSsement ne sont 
pas susceptibles de produire aucun intérêt. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Socié-é ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateur, met fin aux fonc-
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
ccnstituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
béra'ion de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
j'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidaUon, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 

Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel 
de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été ersé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une dé,slaration notariée faite par le fondateur avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 El, qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, •en la forine ordinaire, Mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Vérifié la sincérité de celle déclaration et désigné 
au moins deux experis qui pourront être pris parmi 
les sousciprteurs, à l'effet d'apprécier la valeur de 
l'apporteur e le bien -fonde des avantages par lui sti-
pulés, el pour faire un rapport du tout à la deuxième 
Assemblée Générale. 

40 Que cette deuxième Assemblée Générale (à la-
quelle le fondateur convoque chaque souscripteur par 
le Ire individuelle lui ne'titiant, huit jours avant ladite 
Assemblée, l'objet de la réunion et qui ne statuera 
valablement qu'après le dépôt, cinq jours au moins 
avant la réunion, du rapport imprimé des .experts en 
un lieu indiqué par 'a le Ir de convocation où il sera 
tenu à la disposition des souscripteurs) aura : 

•a) délibéré sur le rapport des experts, l'approbation 
de l'apport et des avantages qui en résulte pour l'ap-
porteur. 

b) nommé les membres du Conseil d'Adminisration, 
ainsi que les commissaiies aux apports, et constaté 
beur acceptation. 

c) Enfin, approuvé leF' présents 'Statuts. 
Ces deux Assemblées devront comprendre un nom-

bre d'actionnaires représentant la moitié au moins du 
capital social elles délibéreront à la majorité des 
actionnaires présents ou représentés. L'apporteur 
n'y aura pas voix clélibéralve en ce qui concerne son 
apport. 

Aar. 28. 

Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 
et procs-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II.— I_ adite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre d'Etat, en date du 12 janvier 1943 
prescrivant la présente publication. 

III. -- Les brevets originaux desdits Statuts 
portant mention de la décision de l'appro-
bation et une ampliation de l'Arrêté Ministériel 
d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur en droft, notaire 
à Monaco, par acte du 19 janvier 1943 et un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite 
Société a été adressé le même iour au Départe-
ment des Finances. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 

LE FONDATEUR. 

CESSION DE MOBILIER COMMERCIAL 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé en date à Monaco lu 
16 janvier 1943, enregistré, M. Marcel REY, hôtelier, 
demeurante  à Mont e-Carle, boulevard Princesse Char-
lotte,-  a cédé à la Société Anonyme Memégasque RA-
Dio MONTE-CARLO, dont le.  siège est, à Monte-Carlo, 
2, boulevard des Moulins, tout le mobilier .et le ma-
tériel dépendant du fonds de commerce qu'il expiai-
tail à Mon:c-Carlo, sous le nom de « Grand Hôtel 
Prince de Galles et Annexe 

Oppesiliens, s'il y a lien, entre les mains du Pré:,i-
dent de la Société Radio Monte-Carlo, au siège social. 
dans les dix jours de l'inserlion légale qui suivra ta 
présen'e. 

Monaco. le 21 janvier 1943. 
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Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOClETE ANONYME 

DITE 

SOCIÉTE ANONYME NEF 
au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi yet340 du 11 mars 
1942, 	et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Illinzstre 
d'Etat de la Principauté de Monaco du 14 janvier 1943. 

I. — Aux tenues de deux .actes reçus en brevet 
par Me 'Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco; les 23 novembre et 28 décembre 1942, 
il a été établi les Statuts de la société ci-dessus : 

S rir A.-FU S 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — Objet 

Siège. -- Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
11 est formé, par les présentes, une Société Ano. 

aryme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des aotions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite, et: qui sera régie par les 
Lois de la Principauté de Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Socie:é prend la dénomination de SOCIETE 
ANONYME EMEIY'. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté de Monaco, par simple décision du Conseil d'Ad-
ministration. 

Aar 2. 
La Société a pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu'a l'Etranger : 
La recherche, la découverte, l'adaptation de tous 

produits de parfumerie ou de beauté, toutes études, 
dépe'is ou achats de brevets ou de formules s'y rappor-
tant, leur vulgarisation et leur utilisation directe. 

Et généralement toutes opéreions industrielles. 
commerciales, mobilières, immobilières :et financières 
pouvant se rapporter à l'objet ci-dessus. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'ôta-
blissernent industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt-dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents - Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de cinq cent 

mille francs. 
Il est divisé en cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront: être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir : un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration 

Le capital social peut être augmenté ou -réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Gé-
nérale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne  
scni, pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, cha-
que fois qu'il leur convient, faire opérer la conver-
sion. 

Les titres nominatifs peinent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
sont représetitées par des certificats au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, re-
vêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
Société et munis de la signature de deux adminis-
trateurs. L'une de ces deux signatures peut être im-
primée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART, 6, 
Le  possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout copropriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis à 
la Société. 

TITRE TROISIEME., 

Administration de la Société. 

ART. 7. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration cumposé de deux membres au moins et sept 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et, cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit, être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses 
krictions ; ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées 
eu totalité à la garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sionsne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
qui sont signés par le Président de la séance et par un 
autre administrateur on pâr la majorité des membres, 
présents. 

Les copies ou extraits de c,es procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres administra-
teurs. 

ART. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et, sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point .expressément réservée par la Loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale des 
actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses membres, étant cependant spé-
cifié que ee dernier ne pourra traiter aucune affaire 
et p'rendre aucune décision sans l'autorisation ex-
presse du Conseii d'Administration délibérant comme 
il est dit ci-dessus. 	, 

Si le Conseil est composé de moins de sept mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale an-
nuelle. Le même, si une place d'administrateur devient 
vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement à 
son remplacement ; la plus prochaine Assemblée Gé-
nérale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 

Lés actes concernant la Société, décidés ou auto-
risés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds 
et valeurs, les mandats sûr les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
on acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ,ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale ; à défaut de délégué ou 
de mandataire ayant qualité pour le taire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 

Commissaires aux  comptes. 

ART, 10. 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 
cc:mmissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Géné-
rale de l'année suivante, sur la situation de la Société, 
sur le bilan et an, les comptes présentés par le Con- 
seil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 

Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-
munication des livres et d'examiner toutes les opé-

ratilos doivent, 
n a  la Société. 

ils 
i  

de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale dea 
actionnaires. 

Les conimisasires reçoivent une rémunération dont 
l'impornnce fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEIVIE. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu désignés 
dans l'avis de convocation, 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en 'cas d'urgence. D'au-
tre part le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la' 
demande lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
ticnnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées Extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins ù l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires con-
voquée s extraordinairement ou sur deuxième convoca-
tion. 
, Les avis de convocation doivent indiquer sommaire- 
ment l'objet de la réunion. 	 . 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convoca-
tion préalable. 

ART. 12. 
' L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaire % proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

Aar. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par t'es 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du ca-
pital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'As-
semblée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART.. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
,spécial et signés par les membres composant le bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, re-

présente l'universalité des actionnaires. Elle peut être 
ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les condi-
tions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'actionnai-
res representant le quart au moins du capital social. 
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Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre Jactions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée .Générale ordi-
naire sont prises à la majorité des voix des membres 
pi ésents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les cornptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi- 
nistrateurs et les commissaires. 	- 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que celle des com-
missaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
-tees à Ecndre du jour qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
ccssaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tons pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

au s Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, lulorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

tcute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque ; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction ; 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux-fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux- journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant les-
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette dc-uxième Assemblée ne peut délibérer valable-
ment que si elle réunit la majorité des trois quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
seines iel. — Inventaire. 	Fonds de réserve. 

Répartition des -bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier' janvier et finit 

le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au trente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet état 
est, mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
l'article onza du Code de Commerce, un inventaire 

contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit être décompté à ta valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le  

quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présentation des titres, peut prendre au siège 
sccial, communication de l'inventaire et de la liste 
des actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie 
du bilan résumant l'inventaire et du rapport des com-
missaires. 

ART. 23. 

Les pioduits nets de la Société, constatée par l'in-
ventaire annuel déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements>  consti-
tuent les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As.. 
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena-
bles, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soid, pour être portées* à un fonds de réserse 
ext'raordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls actionnaires, soit pour être attirbuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunératiOn des 
administrateurs. 

TITRE SEP TIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART .24. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'eff et de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 

A l'expiration de la Société on en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs .et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation; 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, Pendant la liquidation, les mée, 
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence u ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Présid3nt. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son 
passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale, 
peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur 
seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y compris 
ceux de traiter, transiger, compromettre, conférer 
tentes gaianties, même hypothécaires, consentir tous 
désistements et mainlevées avec ou sans paiement. En 
outre, ils peuvent, en %ertu d'une délibération de l'As-
semblée Générale extraordinaire, faire l'appert à une 
antre société de la totalité ou d'une partie des biens, 
droits et obligations de la Société dissoute, ou con-
sentir la cession à une société ou à toute autre per-
sonne de ces biens, droits et obligations. 

Après Is; règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le sur-
plus est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 

Contestation 

ART. 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnai-
res eux-mêmes au sujet des 'affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout. actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la' constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti- 

tuéle
° qu'après 

:présents Statuts auront été approuvésQue 
et la Société autorisée par le Gouvernement ; 

20 Que toutes les actions à émettre auront été sous- 
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux ; 

30 Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par te 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

Aar. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tons pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expéditiun ou d'un extrait de ces documents. 

II. — La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le ,Ministre d'Etat, en date du 14 janvier 
1943, prescrivant la présente publication. 

III. --- Le brevet original desdits Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation, 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-
risation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du 19 janvier 1943, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 
Société acte adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco. le 21 janvier 1943. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AticusrE SErrimo 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte recu par Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco; Principauté, sous-
signé, le 5 janvier 1943 : 

1°.Mine Henrietle-Germaine DLIMOUSSET, Veuve de 
M.-  Emrnatiuel-Elie-Jean-BapUste-Albert BREMOND, 
demeurant, i Monte-Carlo, Hôtel du Helder, 6, avenue' 
de la Madone ; 

2° M. Manuel-Antoine dit Maurice BREMOIND, hôte-
lier, demeurant à Monaco, Hôtel du Helder ; 

30 M. Roger-Jean-Marie-Antonin BENECH, indus-
triel, et Mm' Charlotte-Marguerite-Henriette BRE-
M()ND, son épouse, demeurant ensemble à Clermond-
Ferrand, 62, avenue Julien, 

Ont cédé à la Société Anonyme dite Société de 
l'Hôtel du Helder, au capital de un million de francs, 
dont le tle siège est à Mon:e-Carlo, 6, avenue de la Ma- do

Un fonds de commerce d'hôtel - restaurant - bar, 
connu sous le nom de « Hôtel du Helder », sis à 
Monte-Carlo, 6, avenue de la Madone. 

ci-après 
10 	

a eu lieu sous les conditions suspensives 

10  Oue les vendeurs obtiendraient du propriétaire 
des locaux où est. exploité ledit fonds de commerce 
l'autorisation de céder le droit au bail- 

2° Et que la Société acquéreuse obtiendra des auto-
rités compétentes les autorisation et. licence néces-
saires pour l'exploitation du fonds de commerce 
vendu. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 

(Signé r) A. SErrimo. 

Ela 
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Etude de Me Auguste SErrimo 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 

DITE 

Oestion Négociation Participation 
Au Capital de 500.000 francs 

publication prescrite par l'Ordown,ance-Loi n° 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrétj de S. Exe. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 14 jan-
vier 1943. 

I. --- Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par W Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 4 janvier 1943, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus. 

S' r1L-' A rIr Y-7T S' 

I ETRE PREMIER. 

Formation. — Dénominadon. --- Objet. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé par les présentes une Société anonyme 

nui existera entre les souscripteurs et les proprié-
taires des actions ci-après créées et celles qui pour-
ront l'être dans la suite et qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco, sur la matière ei par 
les présents statuts. 

Celfe Société prend la dénomination de GESTION 
NEGOCIATION PARTICIPATION en abrégé ci G. N. 
P. ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART.?.  
La Société à pour objet, tant dans la Principauté de 

Monaco qu l'Etranger : 
La gestion, la négociation et la participation dans 

toutes affaires commerciales. 
Et généralement toute.:, opérations, commerciales, 

induscrielles, mobilières, immobilières et financières 
pouvant Se rattacher à l'objet ci-dessus. 

La création dans la Principauté de Monaco, d'éta-
blissement industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obtention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre inngt-dix-

neuf années, à compter di, jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution. anticipée et de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

TITRE DEUXIEME. 

Capital social. — Actions. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de cinq cent 

mille francs. 
Il est divisé en cinq cents actions de mille francs 

chacune, lesquelles devront. être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront dé-
terminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement 

nominatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société. être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des 'certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'ut, 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et 
munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux statuts de la Sonété et soumission aux 
décisions régulières' du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Le.s droits et obligations 
attachés à faction suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit a une part proportion-
nelle dans la propriété de l'ac,if social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 
Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 

Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à 
sc faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dividendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et restent acquis 
à la Société. 

T1 'I RE TROISIEME. 
Administration de la Société 

ART. 7. 
La Socié é est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date- de l'Assemblée Générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses 
fc,nctions ; ces actions sont nominatives, inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées 
en totali é à la garantie des actes de l'administra-
teur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les 
décisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représen'és ; en cas de partage des voix, 
celle âu Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil . sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé -le moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement ; la plus prochaine Assem-
blée Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effet de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil, 
soit de l'Assemblée Générale ; à défaut, de délégué ou 
de mandataire ayant qualré pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 
commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale de 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales 

Atm 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en 

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et, lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit' par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. D'au-
tre par, le Conseil est tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la 
demande lui .en est adressée par un ou plusieurs &c-
tionnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal social. 

Sous réserve des prescriptions de l'arlicle vingt 
C l-après; visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tion% aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance; par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement ou sur deuxième core. 
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire. 
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoirlieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scruts'eurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présen's et certifiée par le Bu- 
reau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
celui qui convocrie l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représen',ant au moins le dixième du capi-
tal social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le bu- 
reau.  

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux adnfinistralcurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont .;1més par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sertes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

cenvoquée extraodinairernent, doit pour délibérer va- 
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lablement, é:re composee d'un r ombre d'actionnaires 
représentant le quart au moins au capital soceti 

Si cette comilieton n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre 'd'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets inis,à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sent prises à la majori.é des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

APT. 18. 

L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 
du 'Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend égalemenl le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doil être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'alloca'ion du Conseil d'Adminis-
tration à litre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à 
l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui 
attribués seraient, insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble ,pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-
dinaire sont prises à la majorité des trois quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporte-

aux statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, 
aulorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider 
a) la transformation de la Société--en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque ; 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension eu sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des statuts ou 
uns émission d'obligations, doit comprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant au moins la moitié 

capi'al social. 
Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 

Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
• au moins au plus tôt de la première et durant cet 

intervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Jour-
nal de Monaco, et deux fois au moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département, des Alpes-Maritinies, des insertions an-
nonçant la date de cette deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer 
et qui doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etat semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale cemmence le premier janvier et finit 
Par exception le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au treroe et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

Anr. 22. 
IL-est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

la situation areive et passive de la Société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en entre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
centenant l'indication de l'actif et du passif de la 
Société. Dans cet inventaire, les divers éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jugés nécessaires par le Conseil d'Administration. Le 
passif doit :être décompté à ta valeur nominale sans 
tcnir compte des 'dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis a la disposition des' commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout actionnaire justifiant de cette qualité 
par la présenta ion des titres, peut prendre au siège 
social, communication de l'inventaire et de la liste des 
actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inven'aire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 

Les produits nets de la Société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de tontes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissement, constituent 
les bénéfices. • 

Sur ces bénéfices est prélevé cinq pour cent pour 
cens Umar un fonds de réserve ordinaire. Ce Prélève-
ment cesse d'être obligatoire, lorsque le fonds de 
réserve a atteint une somme égale au dixième du ca-
pital social. Il reprend son cours si la réserve vient à 
être entamée. 

Le solde des bé,nétic.es est à la disposition de l'As-
semblée Générale qui peut„ au préalable, décider le 
prélèvement de outes sernmes qu'elle juge convena-
bles, soit pour être ri rtées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées à un fonds de réserve 
,extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété 
des seuls ae'ionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunération des 
administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Disso/ution. -- Liquidation. 

ART. 24. 

En cas de perte des trois-quarts du capital social, 
le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemlalée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
se dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

Acte 25. 

A l'expiration de la Socié'é ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée' Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Administration, le mode de liqui-
dation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont 
elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tiens des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le-
cours de la liquidation. 

Spécialement, i'As.sernblée Générale régulièrement 
constituée, conserve,. pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab- •
senee du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et, mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens. droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amertissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus 
est réparti aux actions. 

TITRE HUITIEME. 

Contestaliwi. 

ART. 26. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, eh cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 

c,  social, et toutes assignations ou significations 
sen', régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 

'e°nso
lentjarcol.e Procureur Général près la Cour d'Appel 

d M  
TITRE NEUVIEME. 

Condi!ions di: la constilttlion de la présente Socié'é. 

Aar. 27. 
La  présente Société ne sera définitivement consti- 

tuée qu'après : 	• 

10 Que les présents statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par le Gouvernement ; 

2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-
crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
depôt de la liste des souscripteurs et. des versements 
effectués par chacun d'eux ; 

30 Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
F'ondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être que de trois jours, et même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Approuvé les présents statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration d souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les com-

missaires aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

28. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la So-
ciété, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 14 janvier 
1943, prescrivant la présente publication. 

HI. — Le brevet original desdits Statuts portant 
mention de la décision de l'approbation, et une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation 
ont été déposés au rang des minutes de Me 
Auguste Settirno, docteur en droit, notaire à 
Monaco, par acte du 19 janvier 1943, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la 
dite • Société a été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 

LE FONDATEUR. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue i3rirnaldi, Monaco 

CessiOn de Droit à Location Verbale 
(Première Insertion) 

Aux terMes d'un acte reçu par NI' Settimo, notaire 
Monaco, soussigné. le 9 janvier 1943, M. Charles  

REBOUCH, commerçant, demeurant à Monte-Cario, 
avenue -de la COsta, a cédé à M",  Jeanne-Joséphine-
Henriette-Pauline MARQUET, pharmacienne, demeu-
rant à Monaco, 31, boulevard Prince Rainier. 

10 Tous les droits sans exception ni réserve pour le 
'temps lui en.  reste à courir à compter de ce jour,. à 
la location verbale d'un magasin, avec arrière magas  
sin, dépendant d'un immeuble connu sous le nom 

d' (i Hôtel des An.,flais », situé à Monaco, 22, avenue 
de, la Costa, et dans lequel M. Rebondi exploitait, 
jusqu'à ce jour un commerce de Modes : 

2° Ise matériel .2.'arnissant ledit local. 

Opposiftms 	lieu, en l'étude de Me Seitimo, 
ans les diK jours de ta detprièrne insertion. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 
(Signé 	A. SETTIMO. ' 
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Etude de Me AU r;USTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE ANONYME 

DITE 

IIICE DE RECIIERCIIES SIMITIFIQUES 
S. R. S. 

au Capital de 500,000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, du 14 Janvier 1943. 

-- Aux termes d'un acte reçu en brevet par 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, le 4 janvier 1943, il a été établi les 
Statuts de la Société ci-dessus. 

STATUT 

TITRE PREMIER. 

Formation. -- Dénomination. — Objet. 
Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé, par les présentes, une Société Ano-
nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaire,s des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite, et qui sera régie par 
les Lois de la Principauté de Monaco, sur la matière 
et par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de'SOCIETE 
'DE RECHERCHES SCIENTIFIOVES en.  abrégé « S. 
R. S. ». 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté par simple décision du Conseil d'Administration. 

ART. 2. 

La Société a pour objet tant: dans la Principauté de 
Monaco qu'à l'Etrange,r : 

Les recherches et découvertes scienitifiques, d'ordre 
chimique, leur amélioration, leur vulgarisation, leur 

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
indusuielles, mobilières, immobilières et financières 
pouvant se rattacher à l'objet ci-dessus. 

La création, dans la Principauté de Monaco, d'éta-
blissement industriel et commercial, demeure subor-
donnée à l'obilention de la licence réglementaire. 

ART. 3. 

La durée de la Société est. fixée à quatre vingt dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution dé-
finitive, sauf les cas •de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME., 
Capital social. -- Actions. 

ART. 4. 

Le capital social est fixé à la somme de cinq cent 
mille francs. 

Il est divisé en cinq Gents actions de mille francs 
chacune, leeeuelles devront 'être souscrites et libérées 
eu espèces. 

Le montant des actions ést payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir :un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront dé-
terminées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
tentes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives : 10 lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elle ne 
sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, et soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont, 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un 
numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société et 
munis de la signature de deux administrateurs. L'une 
de ces deux signatures peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 

La possession d'une action emporte de plein droit, 
adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration M 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques 
mains qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indi-
quée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tut co -propriétaire indivis d'une action est tenu à 
se faire représenter par une seule et même personne. 
Tous dhidendes non réclamés dans les cinq années 
de leur exigibilité sont prescrits et, l'estent acquis 
à la Société. 

TITRE 'I ROISIEME. 

Administration de la Société. 

ART. 7. 

La Société est administrée par un Conseil d'Admi-
nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordi-
naire qui est appelée à les remplacer. 

L'Administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant tonte la durée de ses 
fonctions ; ces actions sont nominatives, 'inaliénables 
et déposées dans la caisse sociale ; elles sont affectées 
en totalité à la garantie de $ actes de l'administra-
teur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablemen',  délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est, composé de plus de deux membres, les dé-
cisions ne sont valables que- si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas où 
le nombre des administrateurs est de deux, les déci-
sions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les &libérations du Conseil sont constatées par 

des procès-verbaux inscrits sur un regisre spécial 
et qui sont signés par le Président de la séance et par 
un autre administrateur ou par la majorité des mem-
bres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sonh signés soit par l'ad-
ministrateur-délégué, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. 8. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société ; dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est compose de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le complé-
ter Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur 
devient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoire-
ment à son remplacement : la plus prochaine Assem-
blée Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 

Les actes concernant la Société, décidés ou autori-
sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effet de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Conseil 
soit de l'Assemblée Générale ; à défaut, de délégué ou 
de manda tai re ayant, qualité pour le faire, ils sont 
signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

Aar. 10. 

L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 
commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, Sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

municatiou des livres et d'examiner toutes let opera-
lions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main 
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social aux jours, heure et lieu désignés 
ch,ns l'avis de convocation. 

Des .A ernblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. D'au-
tre part le Conseil e,st tenu de convoquer dans le délai 
maximum d'un mois, l'Assemblée Générale lorsque la 
demanie lui en est adressée par un ou plusieurs ac-
tionnaires représentant un dixième au moins du capi-
tal sdcial. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt 
ci-après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance par un avis inséré dans le Jour-
nal de Monaco. Ce délai de convocation peut être 
réduit à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires 
convoquées extraordinairement,  ou sur deuxième con-
vocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, ,se compose de tous es actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
axant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a 
sans limitation-, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fcrictions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 
, Le Bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors 'des actionnaires. 

Ih est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bu-
reau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Admi-

nistration si la convocation est faite par lui ou par 
Celui qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propostiions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée eh 
celles qui ont été communiquées vingt jours au moins 
avant la réunion avec la signature des membres de 
l'Assemblée représentant au moins le dixième du capi-
tal social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si clic ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et. signés par les membres composant le bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président, du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation.  ces  copie,-; et extraits sont signés Dar le 
ou les liquidateurs. 
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ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité _ des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions. nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à ,la loi ou aux Statuts, otligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire,. soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement.,,doit pour délibérer va-
Itibleme,nt, être composée d'un nombre d'actionnaires 
représentant le quart au meins du capital social. 

Si .cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Daps cette seconde réu-
nion les délibérations sont' valables quel que soit le 
hombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter- que sur les objets mis à l'ordre du Jour de la 
première réunion. 	 • 
. Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la Majorité des voix des membres pré- 
sents 	représentés. 

- 	Ara. 18.. 
L'Assemblée Générale, ordinaire entend le rapport 

du Co,nseil d'Administration sur les affaires seciales ; 
elle entend également le rapport cleS comirlissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil, 

Elle discute, approuve ou redresse, les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

'Là délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
pert des commissaires à. peine de nullité.' 

Élie nomme, reinplace, révecpie, ou réélit les admi-
nistrateurs' et, les commissaires, 

Elle &termine yaflocation du Conseil d'Adminis-
tration à titre de jetons, ainsi que belle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes lès autres propositions por-
tées à l'ordre du jour et qui hé sont pas réservées à 
l'Assemblée' Générale extraordinaire. 

'Enfin;  elle confère an Conseil les autorisations né-; 
cessaires pour tous les cas où. les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

-Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui sernblé pour un Où plusieurs objets deter- 

, 
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1_,es, ;délibérations de l'Assernblée Générale extraor-
dinaires Sent Prises à ls majorité des trois quarts des 
voix des membres présents eu représentés. 

ART. 20. 
L'ASsemblée Générale extraordinaire .peut apporter 

aux Statuts toutes Modifications quelles qu'elles soient, 
autorisées par les lois sur les sociétés. , 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée par la législation moné-
gasque 

,b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
sen .extension on sa restriction. 

e) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour -objet une modification quelconque 'des statuts ou 
une émission d'obligations;  doit cemprendre un nom-
bre d'actionnaires représentant' au moins la moitié 
du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en -est convoqué une seconde à ur bois 
au' moins au plus tôt de la' première et durant cet 
intervalle, il est fait, chaque sémaine, dans le Jour-
nal de Monaco, et deux fois au moins à dix jours 
d'intervalle dans deux des principaux journaux du 
département des Alpes-Maritimes, des insertions an-
nonçant la date de cette deuxième Assemblée, et in-
diquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer 
et qui ,doivent être identiques à ceux qui étaient sou-
mis à la première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vals-, 
blernent que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet es,sentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 

Etat sernestriel. -- Inventaire. — Fonds  de réserve. 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société jus-
qu'au tiente et un décembre mil neuf cent quarante-
trois. 

ART. 22. 
Il..est dressé, chaque semestre, un état sommaire de 

La situation active et passive de la Société. Cet état 
est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, ,en outre établi .chaque année conformément 
à l'article onze .du Code de Commerce, un inventaire 
contenan'o l'indication de, l'actif et -du passif de la 
Société. Dans cet. inventaire,. les divers, éléments de 
l'actif social subissent les amortissements qui sont, 
jugés nécessaires, par le Conseil 'd'Administration. Le 
passif doit -être décompté à la valeur nominale sans 
tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan 'et le 'compte des 'profits' et 
pertes, sont, mis à la disposition des conimissairess le 
quarantième jour au phis tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont' présentés à 'cette Assemblée-, 
Dans les :quinze jouis qui précèdent l'Assemblée 

Générale, tout' actierniairesjustifiant dé eettesqualité 
pa'r :  la présentation des titres, - n élit - Prendre 'an Siège 
social, communication-de l'inventaire -et de là liste des 
actionnaires, et- sesfaire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan' ré,stimant l'inventaire et-clii rapport des cenlinW.  

,saireS. 
ART: 23. . 

Les produits nets de' la Société; constatés 'Par Tin-
ventaire 'annuel, déduction' .faite de'.-  toutes -charges, 
pertes, services d'intérêts, atriortisSerilent, Constituent 
les bénéfices. 

. Sur eeS bénéficesilsest_préteve : einq'pour cent peur 
constituer' un fond 'ele 'réserve' ordinaire:,, te' prelè-
veinent cesse d'être' Obligatoire, leirsque le 'fonds de 
réserve a ntteint une sernine ,égale au clikiéine du 'capi-
tal social. Il' 'reprend. -son.'eours' Si-la 'réServe vient, à 
être entarriée. 

Le solde' des' bénéfices .est à' la disPeSition de l'As; 
semblée Générale qui' Peut,. au préalable, dée'ider le 
prélèverrienVde toutes'.sommeS 'qu'elle jugé. 'c.onVena-
blés, 'Soit,pcür êtriespetées,,a'neirvieeit sur l'exercice 
Suivant,' soit pours'êtresportées 	un -fonds de , résérve, 
-.6xtraordiniiire:et de preyoyanee'qui :sera la propriété 
,des Seuls .actiorinaires,-Stiit peur., être 'attribuées au. 
Conseil d'Administration pour la réMunération des 
'administrateurs'. 	 e. • 

JT,13,4 -.SETTIFJE, 

ART. 24. 
En cas de perte des h:ms-quarts du capital . soeial, 

le Conseil'A'AdininiStinfiniil',éSt 'ténu' de prevequer la 
réunion de l'Assemblée Généralre,,,cle tons. les' action-
naires, à. l'effet de statuer 'sur la' question de savoir 
s'il .y 	contintier la Société ou - de prononcer 
sa dissolution. Cette ''..Asseiriblee,, doit., pour pouvoir 
délibérer; réunir le-s conditions fixées aux articles.  
dmize, dix-neuf et -  vingt lei'deSSus. 

ART 25: 
A l'expiration de la SoCiété ou en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée' Générale règle, sur la propo-
sition du Conseil d'Adinipi.stration, le mode de liqui- 
dation 	 un''OUpluSieurs liquidateurs dont 
elle détermine les p'ouvoirs. 	, 

La' nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs et des commissaires, mais 
la, >Société conserve sa , personnalité durant tout le 
ciurs de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, consene, pendant la liquidation, les mê-
m.es attributions que durant le cours de la SoCiété, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve. les comptes de la liquidation, et 
donne qùitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un d-es liquidateurs ; en cas d'ab, 
sence du ou des liquidateurs elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l'amiable tout l'actif de la Société et d'éteindre 
son passif. Sauf les restrictions que l'As-emblée Géné-
rale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu de 
leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, faire 
l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société 
dissoute, ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obliga-
tions. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société. le produit net de la liquidation est, employé 
d abord à amortir complètement le capital des actions 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu : le surplus 
est réparti aux actions, 

TITRE HUITIEME. 

Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
tes actionnaires -et la Société, soit entre les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugeés conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. , 

A cet effet,' en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siege social, et, toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de 
Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel, 
de Monaco. 

■ 
10 Que les présents Statuts ,auront été approuvés 

et la Société atitorisée pat le Gouvernernent 
2°'Que tentes les actions, à émettre 'auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, cé qui sera Constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondate,ur, avec 
dépôt, de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux ; 

30 4t qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la ferme ordinaire, mais dans un délai 
qui pourra n'être qtre de trois jours, et même sans 
délai si tous lés souscripteurs sent présents ou dû-
ment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts— , 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. , 
Nominé les premiers administrateurs .et les com-

missaires ,aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

-Aar, 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution ,de la, So-
ciété, tous pouvoirs sont dermes au porteur d'une 
expédition ou d'Uri extrait de ces ddeuments. 

II. 	La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts .ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 14 janvier 
1943, prescrivant la présente publication. 

Le brevet original des dits Statuts, 
portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang dès minutes de 
Me Auguste Settimo, doéteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du 19 janvier 1943, et mi 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 
Société a été adressé le même jour au Département 
des Finances. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Adjudication de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux ternies d'un procès-verbal d'adjudication dressé 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 
Monaco, !e 28 novembre 1942, le fonds de commerce 
de chemiserie, bonneterie, ganterie, cravates et. mou-
choirs, dénommé « Francia » sis à Monte-Carlo, ave-
nue de la Costa, précédemment -exploité par  mils Fran-
coise RONDEPIERRE. décédée, a été adjugé à Mme 
Vieloria-Marie RORA. sans prefession, divorcée de M. 
Fernand WILLAUME, demeurant à Nice, 17, rue 
Agnely. 

Oppositions, s'il y a lieu, entre les -mains 'de ,t. 
Perrin-Jannès, Greffier en Chef des Tribunaux de la 
Principauté de .Monaco, curateur de la succession, 
dans les dix tours de la deuxième insertion. 	- 

Monaco, le'21 janvier 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

TITRE NEUVIEME. 
Cônditions de la constitution de /a présente Société. 

ART. g7. 
La présente Société 'ne sera -définitivement cons-

tituée qu'après : 
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ACTE D'ASSOCIATION 
(Deuxième , Insertion) 

Par acte s. s. p. en date à Monaco du 15 novembre 
1942, il est formé entre M. ROSSI Ange el M. VALÉR1. 
Ernest une association ayant pour bitt l'exploitation 
d'un fonds de commerce de fleurs et fruits, 2, bou-
levard d'Italie à Monte-Carlo. 

Opposition, s'il y a lieu.;  dans tes dix jours de la 
présente 'insertion 'am siège 2, boulevard d'Italie à 
Monte-Carlo. 

'Monaco, le 21 janvier 1943. 

Etude de Me  AL,GUSTE • SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Société " Comptoir Monégasque 

d'Importations. Exportations et Transit S. A.' 

(c. o. ivr. o. ,r.) 
Société Anonyme Monégasque au capital de 1.500.000 francs 

Siège 'social : I, avenue de Grande-Bretagne 

Le 21 janvier 1943, il a .été déposé au Greffe Général 
de.s:' Tribunaux de la Principauté de Monaco, Confor-
mément à Tareicle 5 de l'OrclonnanCe Souveraine du 
17 ,septembre 1907, sur les sociétés anonymes, 	. 

Les expéditions des actes suivants 

10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dite Comptoir Monégasque d'IMpOrlations Jxporta 

lions' ci '±,ransit S. .A. (G.' O M 0.,T.)'établis Par acte 
reçu en bre.vét par Me Auguste 'Settimo, notaire-, à 
Monaco, le 26 octobre 1942 el„deposés, après approba-
tion, 'aux, minutes dudit' notaire, 'par .acte du 30 no- 
verribre-1942,;,', t• „ 	. 

2° De laHclecla,ration de.souscription,et de versement 
du capital social faite par.  le fondateur, suivant acte 
reCu-Par' iVÏSetInO, notaire sonsàigné, le' à janvier 
1943, contenant la liste: noMinativi de tousjes sous-

cripteurs, dûment certifiée par le fondateur ; 

30 Do la délibération de-l'Assérriblée Générale cons-
titntivedes actionnaires deeladite Société, tenue à Mo.. 
naco, le. 8 ,jarivier 1943 et dcrrit, le procès-verbal ,a été , 	.,„. 	. 
déposé au .rang des minutes dudit notaire, par acte 
du Même • 
...Ladite Assemblée, ayant,, en oie, fixé 'le siège so-
cial à Monte-Carlo, E avenue de Grande-Bretagne. 

,Monaco, lce2lejanyier. 1943. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me ALGUSTE SETTIMO 
Docteur Li droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco' 

SOCIÉTÉ VINICOLE, MONÉGASQUE 
Société Anonyme-Monégasque an Capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 14, rue de la Turbie, Monaco 

Le 21 janvier 1943, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les sociéeés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 

,1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 
dite Société Vinicole Monégasque établis par acte reçu 
en brevet par Me  Auguste Settimo, notaire à Monaco, 
le 24 novembre 1942 et, déposés; 'après approbation, 
aux minutes dudit: notaire, par acte du 4 janvier 1943 ; 

2° De la declaration de souscription et, de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Me Set!limo, notaire soussigné, le 8 janvier 
1943, contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs, dûment certifiée par le fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des' actionnaires de ladite Société, tenue à Mo, 
naco, le 8 janvier 1943 et dont le procès-verbal a été 
déposé au rang des minutes dudit notaire, par acte 
du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège so-
cial à Mônaco, 14, rue de la Turbie. 

Monaco, le 21 janvier 1943'. 
(Signé :) A. SETTIMO: 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur,en droit, 'notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco, 

L'IMMOBILIÈRE DE L'ÉTOILE 
Société Anonyme Monégasque au capita l de :i.000.000 de francs 

Siège, social 11 bis';  boulevard de Belgique, Monaco 
' 

Lé 21 janvier '1943, il a été, dépoSé au Greffe . Gériéral 
des Tribunaux de la .Principauté de Monaco, confor-
mément à ,l'arlable 5 .̀ de l'Ordonnance' Souveraine du 
17 s•eptembre 1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions 'des • actes suivants : 

10 Des Statuts dé la _SoCiéié . Anonyine Monégasque 
dite L'ha mobilière de 	 établis Par acte reçu 
en brevet par.-Me-A,uguste Settimo, notaire,à,,Monaco, 
le 26 novembre 1942 	•dépOsés,: après .approbation, 
aux minutes ,dudit notaire,' par acte 'du' 2‘8„ décenibre 
1942; 	

„ 

2°, De la déclaration de squscription et de versement 
du 'capital ancial faite par le:fondateur, suivant acte 
reçu par ..Ùe'Settim'o, notairesoaSsigné, leu janvier 
1943, corden.ant 1,Mliste 'norninative de ttousles sons-
cripteurs, dùrnérit certifiée pre fondateur ;„' 

3° DO la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des actiminaires de ladite Société, !tenue à Mo- 
naco, le 11 janvier i' 	dOnt tetpro.eès-yerbal a été. 
déposé au rang.'deseniinutes tcludit ,,notaire, Par acte 
du même jour. 

Ladite ASsembleeayant,e.e.ne ou.>e,,,fixé le siège so-
cial à Monacp„ 11 bit. boulevarde Belg ;dique. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 	

„ , 	, 

,Signé :) k. SETTIMO, 

Etude de Me  AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Société Internationale A'ÉCItatiges Comne'rçiaux 
Société Anonyme Monégasque au capital de 500.000 francs 

Siège social : '7. rue des Orchidées, Monte-Carlo 
. 	. 	. 

Le 21 janvier 1943, il a été' déposé au Greffé Général 
des Tribunaux de la PrincipaMé de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907, sur les sociétés.  anonymes, 

Les  expéditions des, actes: suivants 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dit e Société Internationale _d'Echanges Commerciaux 

établis par acte reçu en brevet par Me  Auguste Sel. 
timo, notaire à Monaco, te' 23 novembre 1942, et dépo-
sés, après approbation, aux minutes dudit no,:laire, par 
acte du 28 décembre 1942 ; 

2° De la déclaration de souscription et: de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Me  Settimo, notaire soussigné, le 7 janvier 
1943, contenant la lis•:é nominative de tous les sous-
cripteurs, dûment certifiée par le fondateur ; 

3° De la délibération de l'Assemblée Générale cons-
titutive des ac:ionnaires de ladite société, tenue 
Monaco le 7 janvier 1943 et ,dont le procès-verbal a 
é:é déposé au rang des  minutes dudit notaire, par 
acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège so-
cial à Monte-Carlo, 7, rue des Orchidées. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

Etude de Me ALEXANDRE EVNIIN 

Docteur en droit, notaire 
2,,  Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

ASSUFOLEA 
Société Holding Anonyme Monégasque 

Siège social : m' .11, avenue Saint-Michel, à Monte-Carlo 

I. 

Conformément à l'article 5 de l'Ordonnance-Loi n° 
340 du 11 mars 1942, sur les sociétés par actions', il 
est donné avis que' les expéditions des actes ci-après 

« 10 Statuts de la Société Holding Anonyme rifoné-
« gasque Assurbléa, au capital de 500.000 francs, êta-
« blis, en brevet, aux ',termes d'un acte-reçu, le 2 
« avril 1942, par Me Settimo, notaire à Monaco, substi-
« tuant Me  Eyinin, notaire soussigné, e:. déposes, après 
« approbation, au rang des minutes dudit Ive‘Eyrnin, 
« pay acte du 19 'décembre 1942 ; 

« 2° Déclaration de souscription et de versement de 
«. capital, faite par le Fondateur, suivant acte reçu, 
« le 7 janvier 1943, par' 'Me Eyinin, notaire soussigné 

je 3° Et délibération de l'Assemblée Générale consti-
« Intive tenUe, au siège social, le 8 janvier 1943, et 
.« déposée, avec toutes les pièces constatant sa régula-
« rité, au rang des minutes du notaire soussigné, par 
« acte, du même jour. 

Ont été déposées, ce jeurd'hui même, au Greffe Gé-
nérai des Tribunaux de la PrinCipaule d'e Monaco. 

Aux termes de la délibération, prééitée, du 8 jan-
vier 1943; l'Assernble Générale constitutive a 'fixé 
le siège social de !a Société n° 11, Avenue Saint-
Michel, à Monte-Carlo. 

Monaco, le 21 janvier 1943. 

(Signé :), Alex. EYMIN: 

Société Monégasque pour le Commerce Extérieur 
Société Anonyme au Capital de 2.500.000 francs 

Siège social : avenue de Orancle-Brelagne, Monte-Carlo 

, AVIS DE CONVOCATION 

IMeaSieurs les actionnaires sont convoqués en As- 
semblée 'Générale ordinaire pour le 'lundi. 15 février 
1943, à. 17 heures, au siège social, 7, aveline de Grande- 
Bretagne, aeMontesCarlo, en Assemblée Générale or-
dinaire' annuelle, à: l'effet de délibérer sur toutes les 
questions de la Compétence des' Assemblées Générales 
ordinaires.  annuelles, et 'notamment Sur les questicins 
à l'ordre du jour suivant : 

10 Rapport du Conseil d'Ulministration sur les 
questions et les opérations sociales concernant l'exer-
cice 1942 ; 

2° Rapport des commissaires aux comptes cencer-
nard, le anime exercice ; 

30 Approbation, s'il y a lien, de ces rapportrs,, du 
bilan et des 'Comptes.' Répartition ere , affeetation des 
bénéfices ; 

40 Quitus aux administrateurs ; 
50 Ratification de nomination d'a( ininistrateurs'; 
6° Fixati:tn des jetons de présence du Conseil d'Ad-

'rninistration ; 
'7° Nomination des commissaires aux comptes pour 

l'exercice 1943 ; fixation de leurs émoluments ; 
8. Autorisations à conférer aux adMinistrateurs en 

exécution de l'article 23 de l'Ordonnance Souveraine 
du 5 mars 1895›; 

9" Questions diverses. 
Les titulaires  d'actions nominatives depuis cinq 

jours au moins avant l'Assemblée peuvent y assister 
sans formalité préalable. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour 
avoir le droit d'assister à l'Aisemblée Générale, dé-
poser au siège social , cinq jours an moins avant l'As-
semblée, soit leurs titres, soit les récépissés en cons:ia-
tant le dépôt dans une maison de banque .ou un 
établissement de crédit de leur choix. 

Le Conseil d•A,Irm'nistration. 



JOURNAL DE MONACO 

IMMOBILIÈRE ET PARTICIPATIONS 
Société Anonyme dont le siege social 

est a MoUte-Carle. La Floride, 1, avenue Princesse Alice 

AVIS DE CONVOCATION _ 

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque Immobilière et Participations, sont con-
voqués en Assemblée Générale extraordinaire, au 
siège social. le 29 janvier, à 15 heures, avec l'ordre du 

. jour suivant : 

Augmentation de capi:al, et en conséquence modi-
fication - de 1 article 5 des Statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

Le siège du Bureau Hydrographique 
International se trouve situé sur le Quai 

de Plaisance, en contre-bas de l'avenue 
de Monte-Carlo. 

C'est dans cet édifice, construit d'après, 
les ordres de S. A. S. le Prince Louis II, 
que sont installés les services de cette 

Institution scientifique relevant de la 
Société des Nations. 

BUREAU HYDROGRAPHIQUE 

INTERNATIONAL 

SOCIÉTÉ AUTO-RIVIERAi 
Société Anonyine an capital de 2.000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCATION 

MM.• les,  actionna res : de la Société ° Auto-Riviéra 
sont, convoqués en Assemblée' 'Générale ordinaire,' 
lé mercredi 10 février 1943, à 11 heures ,30, au siège 
social à Monte-Carlo, nie dés Lilas, n° . 6. " 
• L'Assemblée Générale se compOse de t,o-us les' pro-

priétaires nn porteurs de dix actions,'- ayant déposé 
leurs titres an siège social, six 'jours au Moins avant 
la réunion de l'Assemblée. 

La ,produciion d'un récépissé .de dépôt, délivré par 
une banque ou .par la Société des Bains de Mer el du 
Cercle des Wrangers à Monaco, équivaut à celle des-
Litres eux-mêmes. 

Les propriétaires de, moins de' dix , actions peuvent 
se réunir pour fermer le nombre nécessaire et se faire' 
représenter par l'un d'eux. 

ORDRE DU JOUR. 

10 PiaPport du Conseil d'Administratien ; 
2° Rapport de MM. les commissaires aux corœpe.s : 
3° Approbation des-  comptes, s'il y a lieu ,;, quitus 

donner aux .administrateurs,; 
40 Autorisation à, donner par lAsseniblée Générale 

aux membres du Conseil d'.A.drhinistration, de trai:er 
personnellement ou •ès. qualité avec 'la Société; dans 
les conditions 'de l'article 27 des Statuts ; 

5° 'Nomination des commissaires aux comptes ,)1.- 
fixation de leurs émoluments. - 

,Le gonseil d'A,rlininistration. 

1'; ide de Me  AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

AI, rue Grimaldi, MOnaCO 

SOCIÉTÉ MOBILIÈRE ET FINANCIÈRE 
Société Anonyme Monégasque au eapital de 1.000.000 de francs 
. Siége social : 7, avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo 

Le' 21 janvier 1943, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'ar'icle 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre 1907; sur les 'sociétés anonymes, 

Les •expalitions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Seciéé Anonyme Monégasque 

dite Société Mobilière el Financière établis par acte.  
reçu en brevet par Mc Auguste Settimoi  notaire à Mo-
naco, le ler  décembre 1942, et déposés, après approba-
tion aux minutes dudit: notaire, par acte du 14 décem-
bre 1942 : 

2° De la 'cleclaraiion de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par Me  Sel mo, notaire soussigné, le 9 janvier 
1943. contenant la liste nominative de tous les sous-
cripteurs, dément certifiée par le fondateur : 

30 De la délibérat ion de l'Assemblée Générale cons-
titutive des actionnaires de ladite Société, .f.enue à Mo-
naco. le 9 j; nier 1943 el dont le procès-verbal a éé 
déposé au rang des minutes dudit notaire, par acte 
du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en otË.re, fixé le siège so-
cial à Monte-Carlo, 7, avenue de 'Grande-Bretagne. 

Monaco. Ic 21 janvier 1943. 

Signé:) A. SETTIMO. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

, 
' Titres frarnDes d.'oeiDositiori. 

, 	. 	 . 
I 	„ 

Exploit de M.  Pissarello, >huissier à Moriaço, en date -du23 
janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
« Cercle dé Menace) ». 5 °/. 1935, dé 'dix livres S., portant les 
numéros 1,5.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit (tirtibre français 
ronge 1935). 	 . „ 

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 27 
février 1942. 'Di* Cinquièmes' d'Actions 'clê la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cerele des Etrangers à Monaco 	portant i 
les numéros 5.840, 6.063, 8.087, 20.202,31.919, 41.66d, 59.561, ] 
327.5'99, 428.270, 428.211 — Jouissance : ex-coupon 12 (intérêts) 
et ex-cimpon '73 (dividende): 	 I 

Exploit de M. Chiabaut. linissier à Monaco, en,date du 10 mars 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anoriyine des Bains , 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro ' 
463.156. ' 	' 	— - 	 I 

Exploit de LW' Chiabaut, hilissier à Monaco, Mi date du 4 mai 
1942. Quatre 'Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme-des 
Bains de Mer et du Cercle des EtrangerS à Mo,naco, portant des i 
iiuméros 369.066, 369.061, 369,068, 	369.415: Coupon attaché - 
no 104. 

Exploit de M. Chiabaut„huissiet à Monaco, en date du 23 mai 
1942. Dix-huit Cinquiètnes,d'ActicinS de la Société Anonyme des 
Bains' de Mer et du Cercle dés Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 46.987, 	304.129, 316.348, 316.849, 	3/6.850, 	329.027, 
341.015, 343.598, '354,629, 	354.630, 356.826, 361.112, 371.941, 
377.139, 3'78.999, 389.347, 389.318; 389.349. 	. 

Exploit de M. Chiabatit, huissier à Monaco. en date du 28 mai 
1942. Sept coupons d'Actions n' Cent cinq d'intérêt de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant leS n" 4.506, 9.787, 28.750; 51.592, 52.931, 55.088,55.120. 

Exploit de NP Chiabaut,'Imissier à Monaco, en date du 3 juin 
1942, Deux Aetioris de la Société Anonyme des sains de Mer et 
du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les nnméros 56.482, 
58.842. 

Exploit de M' Chiabatit, huissier à Monaco, en daté du 16 juin 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
311.027. — 	 . 	 , , 

Exploit 	de M. Pissarello, huissier' à Monaco, 	en date du 
21 juillet 1942. Un coupon d'intérêt n. 105 détaché de l'Action de 
la SociéteAnonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers 
à Monaco, portant le numéro 57.043.  

Exploit de 	M. 	Pissarelle. 	baissier à' Monaco, en date du 
21 ,juillet 1942. Une Action de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers 4 Monaco, portant le numéro 
59.333 et vingt-six. Cinquièmes d'Actions dé la-  même Société, 
portant les 	numéros 14,838, 	34.142, 	31.593, 	40.309, 	40.310, 
59.510, 59,511, 86.161, 300.110, 303.418, 309.885, 313.913,321.128, 
325,201, 326.243, 337529, 	337.530, 	346.811, 346.812, 	347.691, 
430.549 à 430.554. 

Exploit de M. Chiabaut; 	huissier à 	Monaco, 	en date du 
22 juillet 1942. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 321.095, 376.490.. 

1VCairi1elrees cl.'ôe3Positiori. 

Exploit de M. Chiabaut, 	huissier à Monaco, en date 	du 
16 juin 1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 317.027. 

Exploit de M" 	Chiabaut, huissier à Monaco, en 	date du 
23 septembre 1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 319.355, 319.856. 503.225, 503.226. 

I 
! 

Titres frais de déchea.rice I 

Néant. 

Le Gérant Charles NIARTINI 

' SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

AGENCE DE PUBLICITE 

14, rue Florestine -- MONACO -- Téléph. 012-20 

PRESSEMRADIO. AFFICHE, CINÉMA, ÉDITION 

•* CRÉATION D'ANNONCES, AFFICHES, ÉTALAGES 

* PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 

* ÉTUDES DU MARCHÉ — 	— 

PUBLICITÉ' SOUS TOUTES SES FORMES 

ET POUR TOUS PAYS 

APPAREILS & PLOMBERIE SANITAIRES 

CHAUFFAiGE-CENTRAL, 

H. CRO.INIÉRE ELFILS 
18, BD NES MOULINS MONTE-CARLO 

É-rupEs -- PLANS -- DEVIS 
0 2 0.08 

AGEIICE 1/1011ASTÉROLO 
mcDNAco 

3, gue  eap,Diirte • œtelépb.. 022-t&IS 

Ventes - Achats - Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 
Transactions Immobilières et Commerciales 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:- BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins -:- MONTE-CAKLO 

éT 14oxie 2 / 2.75 

POUR LOUER OU ACHETER 
I immeubles, villas, appartements, terrains, propriétés 

TOUS FONDS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances - Assurances 

AGENCE IYIARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 1897 

Imprimerie de Monaco. — 1943 
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